La gouvernance municipale : le cas Estrie-Enviropôle by Grégoire, Pierre
ÉCOLE DE POLITIQUE APPLIQUÉE 
Faculté des lettres et sciences humaines 
Université de Sherbrooke 
 
 
 
La gouvernance municipale : Le cas Estrie-Enviropôle 
 
 
 
 
Par: 
PIERRE GRÉGOIRE  
Bachelier ès Arts (Études politiques appliquées) 
 
 
 
 
 
MÉMOIRE PRÉSENTÉ 
En vue de l’obtention de 
LA MAÎTRISE ÈS ARTS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sherbrooke 
Mars 2015 
ii 
 
Composition du jury 
 
 
 
 
La gouvernance municipale : Le cas Estrie-Enviropôle 
PIERRE GRÉGOIRE 
 
 
 
 
Ce mémoire a été évalué par un jury composé des personnes suivantes : 
 
 
 
 
 
ISABELLE LACROIX (PhD), directrice de recherche 
Département de l’école de politique appliquée, faculté des lettres et sciences humaines 
EUGÉNIE DOSTIE-GOULET (PhD), membre du jury 
Département de l’école de politique appliquée, faculté des lettres et sciences humaines 
JEAN-HERMAN GUAY (PhD), membre du jury 
Département de l’école de politique appliquée, faculté des lettres et sciences humaines 
 
iii 
 
Remerciements 
 
 Un mot tout spécial pour ma directrice, Mme Isabelle Lacroix qui tout au long de 
mon mémoire de maîtrise a su faire preuve de patience et de compréhension. Elle m’a 
transmis tout au long de mon parcours académique sa passion des politiques publiques et 
plus particulièrement celles axées sur la gouvernance locale. Je lui dois de profonds et 
sincères remerciements pour m’avoir fourni les moyens nécessaires à la réalisation de ce 
mémoire de maîtrise. Sa disponibilité, ses conseils et ses encouragements m’auront 
permis de terminer cette recherche. 
 J’aimerais également offrir à celle qui partage ma vie, mon amoureuse, ma 
complice dans la vie de tous les jours, Katia Hélie, les plus sincères remerciements. 
Katia, tout au long de mon parcours à l’Université de Sherbrooke, aura été à mes côtés, 
partageant mes joies et mes peines et m’encourageant lors des moments les plus 
difficiles. Je sais pertinemment que tous les sacrifices que je me suis imposés pour 
terminer cette maîtrise, je les lui ai imposés également. 
 Un mot également pour Mme Annie Chaloux qui lors d’une discussion m’incita à 
choisir le cas du projet Estrie-Enviropôle comme sujet de rédaction de mémoire pour ma 
maîtrise. 
 En dernier lieu, j’aimerais remercier tous mes ami(e)s et mes collègues de 
l’Université. Vous avez été nombreux et nombreuses à m’accompagner. Tous, à votre 
façon, vous m’avez aidé et encouragé à continuer et à persévérer.  
 
 
 
 
 
 
iv 
 
Résumé 
 
 Depuis plusieurs années, la région d’Asbestos a connu des revers économiques 
importants. Essayant de diversifier son économie en empruntant la voie du 
développement durable, le projet Estrie-Enviropôle dans le domaine de la gestion des 
matières résiduelles fut un cas particulièrement intéressant. La gestion des matières 
résiduelles est de la responsabilité des MRC selon la décentralisation des responsabilités 
dans la sphère de gouvernance municipale. Cette responsabilité a entraîné pour la MRC 
des Sources une relation difficile à l’intérieur de sa structure décisionnelle ainsi qu’avec 
une corporation privée. Cette problématique a conduit à la question générale de recherche 
qui guide ce mémoire : «Existe-t-il un écart entre les pouvoirs formels prescrits par les 
lois sur la gouvernance municipale au Québec et les pouvoirs réels qu’utilisent les MRC 
pour asseoir leur autorité et légitimité dans leurs processus décisionnels?». 
 Ce mémoire traite de la gouvernance municipale dans la gestion des matières 
résiduelles à partir d’entrevues semi-dirigées avec les acteurs décisionnels qui ont pris 
part au débat entourant le projet Estrie-Enviropôle. Cette étude de cas, unique au Québec, 
se penche sur les relations de pouvoir au sein d’une structure décentralisée telle une 
MRC. À cet effet, nous avons voulu cerner les valeurs qui ont motivé les actions de ces 
acteurs décisionnels au cours de cette relation difficile.  
 En dernier lieu, le lecteur sera amené à une discussion en lien avec la 
problématique de la gouvernance municipale de la gestion des matières résiduelles et les 
relations de pouvoirs au sein d’une structure décentralisée comme celle de la MRC des 
Sources. En guise de conclusion à ce mémoire, nous observerons la confrontation de deux 
visions diamétralement opposées quant aux rôles et responsabilités dévolus entre la 
périphérie de la structure décentralisée, les petites municipalités de la MRC et sa ville 
centre.   
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La gouvernance municipale : Le cas Estrie-Enviropôle 
 
«La décentralisation doit conduire à déplacer l’axe de mise en place des 
services et des activités qui affectent le cadre de  vie immédiat des 
citoyens… Pour y parvenir, il faut donner à ces instances et aux citoyens 
un cadre et des moyens d’agir de façon efficace, autonome et responsable. 
Mais il faut surtout que la population et les élus locaux aient le goût de 
prendre en main l’organisation et la gestion de leur milieu de vie.» 
- René Lévesque  Livre blanc sur la décentralisation 1977 p. 4  
Chapitre 1 : Introduction à la problématique 
 Le préambule tiré du Livre blanc sur la décentralisation publié par le 
gouvernement de René Lévesque en 1977 est significatif car ce document stipulait que 
toutes les instances décisionnelles dans un contexte de décentralisation et ce peu importe 
leurs domaines de responsabilités et privilèges doivent compter sur le respect des autres 
centres de décisions.
1
 Ces quelques lignes représentent tout le contexte dans lequel se 
retrouve aujourd’hui la Municipalité régionale de comté (MRC) des Sources. Cette région 
estrienne a connu au cours des dernières années des revers économiques qui ont fait en 
sorte de la fragiliser. La fin des activités de l’usine de magnésium Magnola au début de la 
décennie des années 2000 a contribué à accélérer le déclin industriel de la région 
d’Asbestos qui est la plus importante municipalité de la MRC.  
 Essayant d’emprunter le chemin d’une économie de développement durable, la 
municipalité d’Asbestos tente depuis d’attirer des investissements structurants qui 
pourront renforcer ses activités économiques. Par contre, la ville d’Asbestos, est selon 
l’optique de la décentralisation, un acteur décisionnel qui est appelé à travailler de 
concert avec d’autres municipalités locales (d’autres acteurs décisionnels) au sein d’un 
regroupement de gouvernance plus élargie que l’on nomme la MRC.2 
                                                          
1
 COALITION POUR UN QUÉBEC DES RÉGIONS. Libérer les Québecs : Décentralisation et démocratie, 
Écosociété, Montréal, 2007, p. 153. 
2
 Ibid. p.66.  
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1.2 La problématique 
 Souhaitant procéder à une décentralisation de ses  responsabilités, le 
gouvernement du Québec a mis de l’avant, au cours des années 2000, des politiques 
octroyant aux paliers de gouvernance municipale des pouvoirs qui lui ont permis de se 
décharger de responsabilités de gouvernance locale bien définies. Ce qui a motivé le 
gouvernement du Québec à procéder de la sorte fut la réduction des dépenses, le 
développement économique et l’équité fiscale et sociale.3 À cet effet, le niveau de 
gouvernance locale que sont les municipalités locales et le niveau de gouvernance 
supralocal que sont les MRC ont des responsabilités et des devoirs en vertu de trois lois 
québécoises bien spécifiques.  Ces trois lois pivots dans ce type de gouvernance sont la 
Loi sur les compétences municipales, la  Loi sur la qualité de l’environnement et 
finalement la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 
 Ainsi, de prime abord, le palier local tel que mentionné forme la base de 
l’organisation territoriale au Québec. Ce palier était composé en 2010 de plus de 1100 
municipalités locales. Le palier supralocal tel qu’identifié précédemment est constitué de 
87 municipalités régionales de comté (MRC) ainsi que 14 villes et agglomérations ayant 
des compétences de MRC.
4
 Les municipalités locales ont pour mandat d’assumer des 
responsabilités en matière d’aménagement et d’urbanisme, d’habitation, de voirie, de 
développement communautaire et culturel, de loisirs et d’assainissement des eaux usées 
entre autres. Les MRC ont pour rôle d’assurer la coordination, la gestion et la 
planification dans des champs d’activités où les municipalités locales sont moins 
efficaces notamment en raison des contraintes de leurs tailles géographiques et de leurs 
moyens d’action techniques et financiers. En termes d’action publique en gouvernance 
locale, le gouvernement du Québec a octroyé aux paliers municipaux, dans un esprit de 
décentralisation administrative des services, par le biais du Ministère des Affaires 
Municipales, Régions et Occupation du territoire (MAMROT) et du Ministère du 
                                                          
3
 Laurence BHERER et Vincent LEMIEUX. «La référence aux valeurs dans le débat sur la réorganisation 
municipale au Québec», Revue canadienne des sciences régionales, Automne 2002, Vol. 25 :3, p.448. 
4
 MAMROT. «L’organisation municipal et régionale au Québec en 2010», [En ligne], 2010, 
http://www.mamrot.gouv.qc.ca/pub/organisation_municipale/organisation_territoriale/organisation_mu
municipa.pdf. (Page consultée le 20 janvier 2011). 
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Développement Durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP) des responsabilités 
spécifiques dans l’activité de la gestion environnementale et des matières résiduelles.  
 Telles que définies par les différentes lois présentées dans cette introduction, les 
MRC doivent répondre à certaines de ces responsabilités en adoptant leur plan de gestion 
de matières résiduelles (PGMR) en concordance avec les consensus issus des 
consultations qu’elles mènent auprès de leur population respective habitant sur le 
territoire des municipalités locales qui les compose. 
 Le plan de gestion des matières résiduelles (PGMR) est ce qui intéresse le 
chercheur, car il est une obligation pour les MRC en vertu de la décentralisation des 
responsabilités en matière de gestion des matières résiduelles dans la sphère de la 
gouvernance municipale. Toutefois, cette obligation a occasionné pour une entité 
distincte, la MRC des Sources, une relation difficile à la fois au sein de sa structure 
décisionnelle ainsi qu’avec une corporation privée souhaitant mettre de l’avant un projet 
de valorisation des matières résiduelles sur le territoire de la municipalité locale 
d’Asbestos faisant partie de ladite MRC des Sources. 
La région de la MRC des Sources et le projet Estrie-Enviropôle 
 D’une superficie de 777,35 km2, la MRC des Sources est composée de sept 
municipalités pour une population totale de 14 792 personnes soit environ 4,8% de la 
population estrienne. Amenée dans un ordre décroissant, la démographie de la MRC des 
Sources est caractérisée par la présence des municipalités suivantes : Asbestos (6 977 
résidents), Danville (4 138 résidents), Wotton (1 560 résidents), St-Georges de Windsor 
(924 résidents), St-Adrien (506 résidents), St-Camille (463 résidents) et St-Joseph-de-
Ham-Sud (224 résidents).
5
  
 La MRC des Sources a adopté son plan de gestion des matières résiduelles en 
janvier 2008 suite à sa modification qui prévoit une limite annuelle de 50 000 tonnes pour 
l’enfouissement des matières résiduelles sur son territoire. Agissant en conformité avec la 
                                                          
5
 CULTURE ESTRIE. «Territoire de la MRC des Sources», [En ligne] mai 2008, 
http:www.cultureestrie.org/fichiers/MRC.Dessources.pdf (Page consultée le 12 février 2011). 
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Loi sur la qualité de l’environnement du gouvernement du Québec, la MRC des Sources 
a priorisé la participation de la population locale dans cette prise de décision lors de deux 
consultations publiques
6
 faisant en sorte d’affirmer de facto la volonté populaire de 
limiter le tonnage annuel des résidus se devant d’être enfouis sur son territoire.  
 Les promoteurs du projet de la corporation Estrie Enviropôle ont fait part de leur 
intention au mois d’octobre 2007 de créer un lieu d’enfouissement de 600 000 tonnes de 
déchets par année sur une partie des terrains de la mine Jeffrey qui est située sur le 
territoire de la municipalité d’Asbestos. Ce projet comprend dans sa forme globale des 
installations pour le tri, le compostage et la gazéification des matières résiduelles. Donc, 
nous avons d’un côté un palier de gouvernance locale, la MRC des Sources, qui adopte 
un plan de gestion des matières résiduelles (PGMR) limitant à une gestion maximale de 
50 000 tonnes de déchets par année et une corporation privée, Estrie-Enviropôle, ayant 
l’intention de gérer des installations accueillant un tonnage annuel de 12 à 16 fois plus 
élevé de matières résiduelles. Au-delà de la confrontation entre un acteur public et un 
acteur privé, la particularité de ce cas repose également sur le fait que la ville d’Asbestos, 
principale municipalité de la MRC s’est dissociée clairement du PGMR de la MRC afin 
d’endosser le projet. Malgré cette défection, les six autres municipalités de la MRC ont 
décidé de maintenir leurs positions en faveur du PGMR en s’opposant au projet de la 
corporation Estrie Enviropôle. 
 Ce qui soulève certaines interrogations chez le chercheur est le fait que le niveau 
communicationnel entre les trois acteurs de la sphère de la gouvernance semble 
déséquilibré. Ainsi, les communications entre les MRC et les municipalités sont très 
développées tandis que celles entre les MRC et les tierces parties le sont très peu. En fait, 
les tierces parties entretiennent davantage de liens en vertu du cadre normatif relevant des 
lois et règlements avec le palier municipal que le palier supralocal des MRC. C’est cet 
écart ou profond débalancement qui accentue la problématique relative à savoir qui 
possède réellement la légitimité de la décision et la légitimité d’action en vertu des 
                                                          
6 AMIS DE LA TERRE DES SOURCES, «Chronologie», [En ligne], 2011, 
http://www.amisterresources.org/index.php?option=com_content&view=category&layout=blog&id=42&
Itemid=59 (Page consultée le 23 janvier 2011). 
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pouvoirs réels qui ont été dévolus aux paliers de gouvernance locale. De plus, cette 
problématique a été accentuée par un recours devant les tribunaux et dont la résolution ne 
survint qu’après plusieurs années. 
 En ce qui a trait au cadre formel, cet objet de recherche nous intéresse parce que le 
fait qu’en dépit des compétences de gouvernance locale qui lui sont dévolues par les 
différentes lois québécoises ainsi que par la légitimité représentative des différentes 
administrations locales qui la composent, c’est-à-dire, les conseils municipaux  élus par la 
population, la MRC des Sources semble être incapable d’asseoir son autorité 
décisionnelle dans ce dossier. En outre, et bien que cela ne fasse pas partie de la présente 
étude, les recours juridiques entamés par les promoteurs du projet Estrie-Enviropôle 
contre les six municipalités réfractaires de la MRC soulèvent également la question de 
savoir qui possède une légitimité décisionnelle véritable. Ainsi, selon les lois qui se 
rapportent à la gestion des matières résiduelles au Québec, le palier supralocal qui est la 
MRC possède des compétences et des pouvoirs lui permettant d’obliger la municipalité, 
le palier local et la tierce partie à respecter leurs obligations à ce sujet. Par contre, en 
pratique, nous constatons que l’action de la MRC est bloquée par la non-volonté d’une 
municipalité de se conformer au PGMR, qui de plus nous semble agir en alliance avec 
une tierce partie soit la Corporation Estrie-Enviropôle.  
1.3 Le cas étudié 
 La relation difficile qui est apparue en 2008 entre la corporation Estrie-Enviropôle 
et la MRC des Sources constitue un cas riche en ce qui a trait à l’exercice de la 
gouvernance municipale en matière de gestion environnementale. Cette relation difficile 
se déroule dans une situation où une partie des compétences dévolues à un palier 
d’administration local, la MRC des Sources, est contestée par une corporation privée 
agissant dans le domaine du traitement des matières résiduelles. En outre, la plus 
importante municipalité de la MRC, Asbestos, s’est dissociée du PGMR de la MRC qui 
avait été adopté précédemment en toute conformité avec la Loi sur la qualité de 
l’environnement du gouvernement du Québec. En agissant ainsi, la municipalité 
d’Asbestos a pris parti pour la tierce partie la Corporation Estrie-Enviropôle. En 
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conséquence, le processus décisionnel au sein de la MRC des Sources pour ce qui est de 
la gestion des matières résiduelles fut paralysé pendant plus de quatre années.   
1.4 Cadre théorique 
 La situation problématique résultant du projet Estrie-Enviropôle met en exergue 
bien plus qu’un simple conflit entre des paliers de gouvernance locaux au sujet d’un 
projet de développement économique. Elle révèle toute la complexité que les lois sur la 
gouvernance municipale imposent dans la relation entre les MRC, les municipalités et les 
tierces parties telles que la corporation Estrie Enviropôle.
7
  
 La pertinence du problème soulevé par le chercheur repose essentiellement sur 
l’interrelation dans l’applicabilité des lois différentes lois régissant respectivement les 
compétences municipales, la qualité de l’environnement et l’aménagement de même que 
l’urbanisme. En tant qu’entités distinctes les MRC, les municipalités ainsi que les tierces 
parties entretiennent entre elles des devoirs et des obligations qu’elles doivent remplir. 
Ainsi, de nombreux articles et dispositions de ces trois lois les contraignent à adopter des 
mesures en aval ou en amont dans le cadre formel de leurs relations.  
 Dans le cadre de cette recherche, nous avons identifié deux approches qui ont été, 
développées ou amenées par des universitaires qui ont dans leur champ d’intérêt respectif 
développé des théories sur l’organisation du pouvoir, son application concrète ainsi que 
sur la sociologie qui en résulte. 
 Vincent Lemieux, en premier lieu, a eu une contribution théorique significative 
qui sera fort utile à notre projet de recherche. Dans son ouvrage portant sur la 
décentralisation publique et les relations de pouvoir, il met de l’avant l’idée de base que 
les relations de pouvoirs dans les structures décentralisées fonctionnelles
8
 comme celles 
des différents paliers de gouvernance municipale sont principalement conditionnées par 
des tentatives d’accaparation des ressources.9 Lemieux identifie plus précisément sept 
types de ressources dans un contexte décentralisé. Celles-ci renvoient aux normes, aux 
                                                          
7
 Voir tableau en Annexe I p.99 
8
 Vincent LEMIEUX. Décentralisation, politiques publiques et relations de pouvoirs, Presses de l’Université 
de Montréal, Montréal, p. 43. 
9
 Ibid. p. 21. 
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postes, aux commandes, aux liens, aux supports, aux effectifs ainsi qu’aux 
informations.
10
 
 Pour Lemieux, les acteurs qui prennent part aux relations de pouvoirs dans une 
structure décentralisée peuvent être individuels ou collectifs. Pour ce qui est des acteurs 
collectifs, Lemieux souligne que ceux-ci sont généralement des acteurs inclus dans une 
alliance au sens large du terme. L’ouvrage de Lemieux traite de quatre composantes 
principales qui entrent en ligne de compte dans la relation de pouvoir soit les acteurs et 
leurs alliances, le contrôle ou le non-contrôle des ressources, les relations de pouvoirs qui 
en découlent ainsi que le positionnement des acteurs dans ces relations de pouvoirs.
11
 
 En deuxième lieu, Michel Foudriat apporte une justification scientifique très 
intéressante pour cette recherche, c’est-à-dire, l’observation et l’analyse des différents 
acteurs dans le but de caractériser leurs comportements dans leur contexte d’action. 
Ainsi, Foudriat stipule que les comportements et les interactions des acteurs clés tels que 
ceux que nous retrouvons dans les structures de la MRC, de la municipalité et de la tierce 
partie peuvent être d’une grande utilité afin de discerner leurs aspects formels et 
informels.
12
 Comme nous avons identifié un cadre formel très rigide à l’intérieur duquel 
les acteurs interagissent entre eux selon les différentes dispositions des lois s’appliquant 
dans le domaine de la gouvernance municipale, il est important que nous puissions 
obtenir des informations pertinentes sur l’aspect informel de ces relations afin d’en faire 
ressortir tous les comportements, les subtilités pour obtenir une meilleure compréhension 
des actions des acteurs décisionnels dans le cadre de  notre objet de recherche.
13
    
 Les relations de pouvoir telles que présentées par Foudriat nous intéressent 
grandement, car elles mettent en lumière l’inévitable décalage entre les acteurs de la 
MRC, de la municipalité et de la tierce partie dans leurs comportements respectifs que 
conditionne la définition organisationnelle de leur structure et leur fonctionnement 
véritable. Bref, il s’agit pour nous de mettre l’accent sur la compréhension du problème 
                                                          
10
 Ibid. p. 24.  
11
 Ibid.  p.22. 
12
 Michel FOUDRIAT. Sociologie des organisations : La pratique du raisonnement, Pearson Education 
France, Paris, 2005, p.12 
13
 Ibid. p.12 
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que constitue le cas du Complexe Estrie Enviropôle comme étant principalement un enjeu 
de pouvoir entre les acteurs que nous avons identifiés.
14
  
 Les différents acteurs décisionnels tels que ceux que l’on retrouve dans la cadre 
formel de la MRC, des municipalités et de la tierce partie vont établir des alliances entre 
eux afin de faire valoir leurs prérogatives.
15
 Qu’elles soient concertées ou non, ces 
alliances sont principalement motivées par des visions centralisatrices ou 
décentralisatrices.
16
 Ce clivage entre ces deux visions se retrouve effectivement dans la 
dynamique conflictuelle au sein de la MRC des Sources puisque d’un côté nous 
retrouvons six municipalités ou conseils municipaux coalisés contre une municipalité, 
Asbestos, qui s’est dissociée du PGMR de la MRC pour prendre position en faveur du 
projet Estrie-Enviropôle. 
 Tel que stipulé par Lemieux, l’acteur décisionnel qui se retrouve soumis à une 
norme qui ne lui convient pas, comme c’est le cas pour la municipalité d’Asbestos avec le 
PGMR de la MRC, constitue de facto une contrainte qui amène en retour un climat 
d’hostilité et de confrontations.17 En outre, Lemieux avance que la hiérarchisation des 
acteurs décisionnels au sein d’une structure décentralisée contribue indirectement à 
pourvoir les instances locales de pouvoirs qui sont plus grands.
18
 Ce constat transposé à la 
réalité conflictuelle au sein du cadre formel des différents acteurs dans la relation difficile 
du projet de la Corporation Estrie-Enviropôle peut nous apporter une justification à l’effet 
que la municipalité d’Asbestos ait pu effectivement faire dissension des autres 
municipalités de la MRC des Sources. En somme, comme la municipalité d’Asbestos est 
la plus importante au sein de la MRC, peut-être bénéficie-t-elle d’une certaine capacité 
d’action qui va au-delà de ses compétences prescrites par le cadre légal. Lemieux a de 
plus spécifié qu’un acteur décisionnel, même s’il prenait part de plein gré à un processus 
d’adoption de politique publique, ne s’assurait pas pour autant la garantie d’un pouvoir de 
contrôle ou coercitif à l’intérieur de la structure auquel il prend part.19  Transposée au cas 
                                                          
14
 Ibid. p.161 
15
 Ibid. p.23 
16
 Ibid. p.23 
17
 Vincent LEMIEUX, Op. cit. p.25 
18
 Ibid. p.26 
19
 Ibid. p.27 
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du projet Estrie-Enviropôle, l’affirmation de Lemieux nous permet de croire que les 
municipalités en faveur du PGMR de la MRC des Sources ne disposeraient que de peu de 
moyens pour faire infléchir la décision de la municipalité d’Asbestos de s’en retirer. Cela 
peut apporter, selon nous, la ligne de départ d’une piste compréhensive que notre projet 
de recherche sur le terrain tentera d’identifier, de valider, afin d’amener une 
compréhension selon la théorie de Vincent Lemieux de l’impuissance de la MRC à 
asseoir son autorité malgré sa légitimité décisionnelle octroyée par les différentes lois 
québécoises sur la gouvernance municipale. 
 La structuration du pouvoir au sein d’un cadre formel tel qu’exposée par la 
relation entre la MRC des Sources, la municipalité d’Asbestos et la tierce partie semblent 
indiquer selon la théorie de Vincent Lemieux, une position dominante ou dominée selon 
la connexion de pouvoir directe ou indirecte qu’un acteur possède sur les autres acteurs.20 
Dans le cas du projet de la Corporation Estrie-Enviropôle il semble à la suite de nos 
observations initiales que la position qu’entretient la municipalité d’Asbestos avec 
l’acteur de la MRC des Sources ainsi que la tierce partie lui octroierait la position de 
pouvoir la plus avantageuse. La municipalité d’Asbestos entretient des connexions 
formelles, en vertu des différentes dispositions des trois lois sur la gouvernance 
municipale, à la fois avec la MRC des Sources et la corporation Estrie-Enviropôle. La 
MRC des Sources nous apparaît être en position dominée, car même si elle jouit de 
certaines dispositions légales sur la municipalité d’Asbestos il n’en demeure pas moins 
qu’elle ne dispose que de peu de relations avec la tierce partie qui elle en contrepartie est 
dans une position dominée avec la municipalité d’Asbestos. Plus précisément, la 
corporation Estrie-Enviropôle  apparaît avoir une position intermédiaire dans le cadre 
formel des relations, car elle possède une connexion sur l’acteur dominant, la 
municipalité d’Asbestos. Ce genre de structuration du pouvoir tel que présenté par 
Lemieux en est un de type stratarchique
21
 car il met en place un acteur qui au préalable 
nous semble dominant (la municipalité d’Asbestos), un acteur qui nous semble dominé 
(la MRC des Sources) et un acteur qui semble posséder une position intermédiaire (la 
Corporation Estrie-Enviropôle). 
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 Nous considérons que l’apport théorique de Lemieux sur le positionnement des 
acteurs dans leurs relations entre eux au sein d’une décentralisation est particulièrement 
utile en regard de ce que nous avons énuméré jusqu’à maintenant. À cet effet, nous 
croyons que dans le cadre du projet Estrie-Enviropôle, les acteurs cherchent à légitimer 
leurs actions selon des valeurs d’imputabilité et de responsabilités qui renvoient aux 
statuts des différents paliers de gouvernance locale selon les différentes dispositions de la 
Loi sur la gouvernance municipale, de la Loi sur la qualité de l’environnement ainsi que 
de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. Ces trois lois ont été créées et adoptées par 
le législateur provincial dans le but d’accroître l’autonomie qui incombe aux instances de 
gouvernance locale à savoir les MRC et les municipalités sur le territoire québécois.
22
 
 La vision de Lemieux semble être particulièrement à propos dans le cas du projet 
Estrie-Enviropôle, car elle souligne que malgré qu’une politique de décentralisation 
puisse amener une légitimation réussie du pouvoir d’action d’un acteur supralocal telle la 
MRC des Sources, il se peut que la mise en œuvre d’une politique publique décentralisée 
telle que l’adoption et la mise en application d’un PGMR ne puisse bénéficier des 
conditions requises pour qu’elle soit effectivement mise en application.23 Pour soutenir ce 
constat, Lemieux rajoute que ce qui motive un gouvernement central à décentraliser vers 
les structures de gouvernance locale sont des impératifs d’efficacité, de responsabilité, de 
participation et de représentativité, mais qu’en bout ligne ces impératifs peuvent être 
affaiblis ou neutralisés par l’esprit de partisanerie animant les acteurs locaux dans les 
processus de mise en place de politiques publiques.
24
 Sans pour autant expliquer la 
problématique du cas Estrie-Enviropôle, ce constat permet, à notre avis, de cerner 
partiellement certaines causes dans la relation difficile qui se vit au sein de la MRC des 
Sources. 
 Après avoir présenté les approches théoriques de différents auteurs sur la question 
de la gouvernance municipale en lien avec le cas Estrie-Enviropôle, nous pouvons 
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avancer que le cadre théorique décrit dans cette recherche permettra de répondre à la 
question générale de recherche qui est soulevée.  
 Cette question est de comprendre comment une instance de gouvernance locale 
telle une MRC utilise-t-elle des ressources légales en vue d’asseoir son autorité et sa 
légitimité dans un processus de mise en place d’une politique publique. Dans cette 
optique, nous comptons développer cette question afin de mieux comprendre de quelle 
façon ce palier de la gouvernance locale utilise les ressources dont il dispose dans son 
cadre formel afin de faire valoir son point de vue dans le cas que représente le projet de la 
corporation Estrie-Enviropôle. 
1.5 Recension des écrits 
 La recherche de documentation portant sur l’objet de notre projet de recherche 
nous a permis de survoler la couverture journalistique sur ce cas. À cette étape, les 
multiples articles de journaux du quotidien régional La Tribune nous ont apporté une 
compréhension du déroulement chronologique des différents événements constituant la 
relation difficile entre les différents acteurs dans le projet de la corporation Estrie-
Enviropôle.  
 La thèse de doctorat de Mme Priscilla Garneau portant sur la gouvernance 
environnementale et la gestion intégrée des déchets au Québec est intéressante, mais 
l’accent est mis sur l’évolution de l’action publique gouvernementale au Québec depuis 
les années 1970. Cette thèse, même si elle se réfère à la décentralisation, se concentre sur 
la forme de la gouvernance environnementale dans la gestion des déchets en rapport avec 
la protection de la santé publique et la démocratie participative.
25
 
 Deux autres articles scientifiques traitant de la gouvernance environnementale ont 
retenus notre attention. Le premier, publié par Carlo Prévil du Département de 
Géographie de l’Université du Québec à Montréal se penche sur les processus de la 
gouvernance de l’environnement en mettant l’accent sur la nécessité de la participation 
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du public dans celles-ci.
26
 Le deuxième article, celui publié par Christiane Gagnon, Jean-
Claude Simard, Luc-Normand Tellier et Serge Gagnon des Universités du Québec à 
Chicoutimi, à Montréal et de l’Outaouais fait l’analyse des interactions entre les 
composantes sociale et environnementale et leurs impacts sur la dynamique territoriale 
des communautés locales. Ces chercheurs, tout en faisant le constat que la conscience 
environnementale a gagné en popularité au sein de certaines MRC souhaitant préserver la 
qualité des paysages de leur territoire, montrent que cette conscience ne s’est tout de 
même pas intégrée chez les élus locaux dans leurs façons de faire en matière de 
développement durable.
27
 Bien que ces deux articles concernent la gestion 
environnementale, pour le premier, et la conscientisation environnementale au sein de 
certaines MRC, pour le deuxième, il n’en demeure pas moins qu’ils n’abordent pas la 
situation problématique observée dans le cas du projet de recherche qui nous anime. 
 Dans un autre ordre d’idée,  la décentralisation des services publics vers les 
municipalités n’aura pas réussi, selon Diane Lamoureux du Département de Science 
politique de l’Université Laval, à présenter les enjeux municipaux au-delà des aspects 
strictement techniques comme le déneigement ou la collecte des ordures.
28
 Même si cette 
approche est intéressante du point de vue de la gouvernance municipale, elle n’apporte 
aucun éclairage concernant le sujet de notre recherche. 
 Gilles Paquet, professeur émérite à la Telfer School of Management de 
l’Université d’Ottawa a publié un texte sur le gouvernement municipal et la gouvernance 
locale. Traitant également de la décentralisation, Paquet expose que le gouvernement 
municipal a graduellement fait place à une gouvernance locale qui faisait davantage de 
place à une gestion davantage horizontale, participative et expérimentaliste au lieu de 
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l’approche traditionnelle de la hiérarchie, de l’autorité et de la coercition.29 Bien que 
l’approche de Paquet soi intéressante, elle n’apporte aucune contribution à notre projet de 
recherche puisqu’elle n’aborde pas la gouvernance municipale telle qu’observée dans le 
cadre de notre projet de recherche. 
 En dernier lieu, Jean-Pierre Collin et Sandra Breux apportent deux interprétations 
intéressantes. Ils formulent que le palier municipal en tant que création provinciale peut 
être modélisé de deux façons. Le premier modèle est que la municipalité n’est en soi 
qu’une instance politique de représentation locale produisant des biens locaux et financée 
par les impôts locaux. Le deuxième modèle est que la municipalité peut être vue comme 
étant une entreprise de production de services pour la propriété privée et qu’en 
conséquence celle-ci calque son fonctionnement et ses stratégies de financement sur 
l’entreprise privée.30  
 Sur le plan conceptuel de la démocratie municipale, Collin et Breux précisent que 
le conseil municipal local ou supralocal demeure un lieu où ce sont les impératifs 
administratifs, réglementaires et de gestions qui priment au détriment des enjeux plus 
axés sur la société ou bien la formulation de politiques publiques. En outre, malgré la 
décentralisation de certains pouvoirs vers les administrations locales, les élus municipaux 
continuent à se cantonner dans un rôle plus administratif que politique.
31
  Nous croyons 
que le strict cantonnement administratif des élus municipaux vis –à vis le rôle qu’ils sont 
appelés à jouer peut avoir eu un impact sur le déroulement de la situation difficile du 
projet de la corporation Estrie-Enviropôle. Selon nous, l’apport de Collin et de Breux 
permet de mieux identifier, en théorie, une piste explicative sur la dichotomie entre la 
légitimité décisionnelle et la capacité d’action entre le palier local de la municipalité et le 
palier supralocal de la MRC. Par contre, cette approche même si elle est pertinente, elle 
n’apporte pas un cadre théorique suffisant pour que nous en tirions une approche qui 
puisse cadrer entièrement avec le sujet de notre recherche. 
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1.6 Lacunes analytiques 
 Ce projet de recherche est d’ailleurs grandement motivé par les lacunes 
analytiques que nous avons identifiées au sujet de la gouvernance municipale. En effet, 
très peu de littérature scientifique traite du sujet des relations de pouvoir dans les cadres 
formels et informels de la gouvernance locale telle qu’observées dans les relations que 
peuvent entretenir entre eux les MRC, les municipalités ainsi que les tierces parties. Trop 
souvent, à notre avis, l’habitude générale est de considérer les interrelations entre les 
différents acteurs décisionnels locaux comme se produisant strictement en vase clos et 
que les communications ne dépassent pas le cadre formel tel que décrit par les théories 
sur l’administration publique dans un environnement décentralisé. Cette impression peut 
être entretenue par les acteurs décisionnels locaux qui considèrent leur rôle comme étant 
davantage axé sur la gestion des services de proximité, les mesures réglementaires et non 
sur les débats entourant des enjeux de sociétés ou de formulation de politiques 
publiques.
32
 
 Au surplus, en dépit d’une forte médiatisation, le projet Estrie-Enviropôle n’a pas 
été l’objet d’une analyse ou d’une recherche scientifique. Tous les écrits qui ont traité de 
ce sujet précis ont été faits dans une optique journalistique seulement. 
 De plus, nous considérons que l’intérêt médiatique croissant depuis quelques 
années en raison des différents problèmes afférant à la gouvernance locale incite à étudier 
plus en profondeur non seulement l’apport du palier municipal, mais également celui du 
palier supralocal, c’est-à-dire, les municipalités régionales de comté (MRC).  
 Cela nous conduit à l’objectif de notre sujet de recherche qui est de comprendre le 
fonctionnement de la gouvernance locale en ce qui a trait à la gestion des matières 
résiduelles au sein de la MRC des Sources à partir du cas du Complexe Estrie-
Enviropôle. Nous considérons que l’expertise et la qualité des écrits de M. Lemieux sur 
ce sujet constituent une objectivation pertinente pour entamer un projet de recherche de 
cette sorte.  
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1.7 Cadre analytique 
1.7.1 Question de recherche 
 Comme question générale de recherche, nous avançons la question suivante : 
Existe-t-il un écart entre les pouvoirs formels prescrit par les lois sur la gouvernance 
municipale au Québec et les pouvoirs réels qu’utilisent les MRC pour asseoir leur 
autorité et légitimité dans leurs processus décisionnels? Si nous transposons cette 
question au cas de la corporation Estrie-Enviropôle, il s’agit d’identifier si la MRC des 
Sources en vertu des compétences qui lui sont allouées selon les différentes lois 
structurant la gouvernance municipale au Québec est suffisamment outillée pour asseoir 
son autorité et sa légitimité décisionnelle dans un processus d’adoption d’une politique 
publique tel que le Plan de gestion des matières résiduelles (PGMR). 
 L’idée directrice de notre projet de recherche se transpose par notre hypothèse qui 
affirme que malgré les compétences qui lui sont dévolues en fonction des différentes 
dispositions des lois sur la gouvernance municipale, la MRC en tant qu’acteur décisionnel 
ne peut effectivement imposer ses prérogatives notamment en raison de la structuration 
des relations de pouvoir issue des différentes lois. 
 Notre hypothèse est conditionnée par la définition élémentaire qu’apporte 
Lemieux à la structuration du pouvoir, car selon lui les combinaisons élémentaires de 
contrôle ou de non-contrôle entre deux acteurs décisionnels reposent sur trois points. Le 
premier point est le pouvoir conjoint qui se définit par l’exercice du contrôle par deux 
acteurs. Le deuxième point est le pouvoir unilatéral qui spécifie que l’un des acteurs a du 
contrôle et l’autre n’a pas de contrôle. Le troisième point est le pouvoir nul qui s’explique 
par le fait que les deux acteurs n’exercent pas de contrôle.33 Ainsi, il s’agira dans notre 
travail de recherche d’aller identifier laquelle ou lesquelles de ces combinaisons de 
contrôle ou de non-contrôle sont associées à notre hypothèse. 
 Comme nous avons décidé d’utiliser l’apport théorique véhiculé par Lemieux 
nous croyons qu’il est pertinent d’emprunter certains constats qu’il a faits sur la nature 
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des pouvoirs au sein d’une entité décentralisée telle qu’une MRC. Ainsi, nous avons 
questionné les acteurs décisionnels rencontrés pour les entrevues afin d’identifier leurs 
actions et les valeurs auxquelles ils se référeraient afin de légitimer leurs discours et leurs 
prises de position dans le débat portant sur le projet du Complexe Estrie-Enviropôle.     
 L’objectif de notre recherche est de comprendre le problème de la gouvernance 
municipale dans la gestion des matières résiduelles avec le cas du Complexe Estrie-
Enviropôle. Pour ce faire nous souhaitions mettre à contribution les théories de Lemieux 
dans une problématique de décentralisation du pouvoir. Ce projet de recherche était 
motivé par l’absence de publication scientifique se rapportant spécifiquement à ce cas. En 
procédant de la sorte, nous désirons apporter une contribution significative puisque le cas 
du Complexe Estrie-Enviropôle avait une pertinence sociale puisqu’il a causé des remous 
allant au-delà de la région estrienne. 
1.8 Méthodologie 
 Notre projet de recherche sur la gouvernance municipale constitue en soi une 
étude de cas puisqu’il s’agit d’une étude à l’intérieure de laquelle nous tentons de 
comprendre la problématique du projet de la corporation Estrie-Enviropôle qui est 
survenue dans un contexte de décentralisation du processus des politiques publiques ainsi 
que les relations de pouvoir s’y rattachant. Cette étude de cas est une démarche de 
recherche qualitative et elle nous permettra l’atteinte d’une compréhension valable. 
 Nous avons utilisé comme unité d’analyse les acteurs décisionnels dans le cadre 
formel de la relation entre la MRC des Sources, la municipalité et la tierce partie afin de 
tirer des informations qui seront pertinentes pour répondre à notre question de recherche. 
 En ce qui a trait à la collecte des données (aux fins d’analyse) nous avons eu 
recours  à des sources journalistiques afin de cibler les déclarations et les prises de 
position des acteurs décisionnels. De plus, nous avons consulté des documents législatifs 
tels que les différentes lois se rapportant à la gestion des matières résiduelles et autres 
documents qui ont été produits par les acteurs décisionnels. Enfin, nous avons procédé à 
des entrevues semi-dirigées parmi les acteurs décisionnels de la sphère de gouvernance 
locale. Cet exercice avait pour but de collecter directement sur le terrain leurs 
24 
 
appréciations, leurs commentaires et leurs visions qui nous permirent de cerner leur 
interprétation du cadre informel interrelationnel entre les paliers de la MRC des Sources, 
des municipalités ainsi que la tierce partie à savoir la corporation Estrie-Enviropôle.  
 La pertinence de l’utilisation de l’entrevue semi-dirigée est rencontrée puisque 
nous considérons que cette façon de procéder à la collecte d’information dans une étude 
de cas comme celle-ci permet au chercheur d’établir avec les personnes interviewées un 
contact étroit, dont résulte une connaissance de la perspective des acteurs ce qui amènera 
en conséquence une compréhension approfondie de la problématique soulevée.
34
 En 
outre, comme l’objet de notre recherche porte sur la comparaison du cadre formel et 
informel des relations qui existent au niveau de la gouvernance municipale nous devons 
miser sur l’apport que chaque entrevue effectuée puisse nous donner. Ainsi, cela nous a 
permis pour chaque acteur décisionnel que nous avons rencontré d’avoir accès à des 
informations utiles sur leurs prises de position, les jugements de leurs actions et leurs 
opinions. Cette manière de procéder représente, à notre avis, la mise en place d’un 
contact et d’échange d’informations fort importantes qui permettent de mettre en lumière 
des zones de compréhensions et d’interprétations qui nous échappaient au départ.  
 Pour effectuer les entrevues semi-dirigées, nous avions préalablement identifié 
plusieurs acteurs décisionnels de la MRC des Sources impliqués dans le débat entourant 
le projet du Complexe Estrie-Enviropôle. Nous les avons tous contacté pour participer à 
nos entrevues. Cinq d’entre eux acceptèrent. Nous avions deux acteurs décisionnels en 
faveur du projet, deux en défaveur et un dernier qui occupait une position intermédiaire. 
Les entrevues semi-dirigées commencèrent à l’automne 2011 pour se terminer au 
printemps 2013. Ces acteurs décisionnels ont tous accepté sans hésitation de répondre à 
nos questions en concordance selon le protocole éthique émis au chercheur.  
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1.9 Limites de la recherche 
 Tout en étant conscient des limites méthodologiques qu’impose l’étude de cas, 
nous avons porté une attention particulière à ne pas souffrir des biais méthodologiques 
qui s’y rattachent. Plus précisément, nous  nous sommes attardés à identifier des biais, 
dans la vérification de la validité et de la fidélité des résultats que nous avons obtenus et 
nous  avons agi en conséquence pour que l’interprétation et la généralisation des résultats 
obtenus soient faites conformément avec les principes de base de la recherche en science 
sociale sous la supervision de ce projet de recherche. 
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Chapitre 2 : Évolution du dossier : la  mise en contexte 
 Dans ce présent chapitre, nous devons nous attarder à mettre en relief la 
chronologie des événements qui ont entouré la relation difficile relative à  l’adoption du 
plan de gestion des matières résiduelles (PGMR) par la MRC des Sources ainsi que la 
présentation du projet du Complexe Estrie-Enviropôle par les promoteurs. Notre 
présentation porte sur les événements ayant eu lieu sur les cinq années pendant lesquelles 
ce projet fut sur la table.  
 Ayant fait une recherche des sources médiatiques portant sur ces dossiers, nous 
avons pu assembler de nombreux articles portant sur le sujet qui nous intéresse. La 
recension de ces sources nous permettra, dans ce chapitre, de véritablement décrire en 
détail la chronologie des événements qui eurent lieu. Nous considérons que cette 
chronologie est nécessaire afin que le lecteur puisse bien comprendre tous les enjeux que 
soulevèrent les dossiers du plan de gestion des matières résiduelles (PGMR) de la MRC 
des Sources ainsi que le projet du Complexe Estrie-Enviropôle. 
2.1 La présentation du plan de gestion des matières résiduelles (PGMR) de la MRC 
des Sources 
 La MRC des Sources comme toutes les MRC du Québec en regard des 
dispositions 53.7 et 53.23 de la Loi sur la qualité de l’environnement du Gouvernement 
du Québec a le pouvoir et le mandat d’établir ou de modifier son plan de gestion des 
matières résiduelles (PGMR). Dans cette optique, les élus du Conseil de la MRC des 
Sources décidèrent lors de la séance du 15 octobre 2007 de hausser de 17 000 tonnes à 
50 000 tonnes par année l’enfouissement des matières résiduelles à Asbestos. Ce 
changement de tonnage intervint dans un contexte où les lieux d’enfouissement sanitaire 
(LES) devaient dorénavant faire place à des lieux d’enfouissement technique (LET) régis 
par des normes gouvernementales beaucoup plus strictes.
35
 
 Le projet de mise sur pied d’un lieu d’enfouissement technique (LET) découlait 
de la Régie intermunicipale d’élimination des matières résiduelles des Sources dont la 
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création se fit au mois de mars 2007.
36
 Cette décision d’accroître la capacité du tonnage 
des matières résiduelles ouvra la voie à la provenance des matières résiduelles provenant 
de l’extérieur des territoires des quinze municipalités regroupées au sein de la Régie 
intermunicipale d’élimination des matières résiduelles des Sources mais la priorité était 
donnée aux municipalités membres de la Régie intermunicipale.
37
 
 La MRC des Sources, dans un souci de transparence et en conformité avec la Loi 
sur la qualité de l’environnement, privilégia la mise en œuvre de deux consultations 
publiques au cours desquelles la population fut invitée à faire valoir son opinion au sujet 
de l’implantation du lieu d’enfouissement technique (LET) et le rehaussement du tonnage 
reçu des matières résiduelles. Ainsi, la première consultation publique eu lieu le 16 
janvier 2008 à Wotton et la deuxième consultation publique se déroula le 22 janvier à 
Asbestos.
38
     
 Suite à ces consultations publiques, le conseil de la MRC des Sources adopta 
officiellement son plan de gestion des matières résiduelles (PGMR) tel que proposé et son 
projet d’un nouveau lieu d’enfouissement technique (LET) d’une capacité annuelle 
maximale de 50 000 tonnes.
39
  
 Affirmant s’appuyer sur le consensus majoritairement favorable à son plan de 
gestion des matières résiduelles (PGMR) obtenu lors des deux séances de consultations 
publiques tenues au mois de janvier 2008, le conseil de la MRC des Sources alla ainsi de 
l’avant en maintenant que la MRC n’était pas contre le projet des promoteurs du 
Complexe Estrie-Enviropôle pourvu que le tonnage annuel maximal de 50 000 tonnes 
soit respecté en concordance avec son PGMR.
40
 
 Il est important de mentionner que la ville d’Asbestos fut la seule à refuser 
d’entériner le nouveau PGMR de la MRC. Le maire de l’époque, M. Jean-Philippe 
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Bachand exprima publiquement sa déception relative à ce vote en arguant que le conseil 
de la MRC des Sources savait très bien qu’il y avait un projet de revalorisation des 
matières résiduelles et que le conseil de la MRC des Sources en adoptant son plan de 
gestion des matières résiduelles (PGMR) n’avait pas voulu prendre pleinement 
connaissance du plan des promoteurs.
41
  
2.2 Le projet de la corporation Estrie-Enviropôle 
 En ce qui a trait au projet de la corporation Estrie-Enviropôle, le président de la 
mine Jeffrey, M. Bernard Coulombe annonça au mois d’octobre 2007 un projet 
d’implantation d’un centre intégré des matières résiduelles sur les terrains de la mine. Ce 
projet développé en partenariat avec la firme Maybach, une division de la compagnie RCI 
de Lucien Rémillard, important homme d’affaires montréalais dans le domaine de la 
collecte des matières résiduelles, se voulait une façon de diversifier l’économie et 
l’activité industrielle de la région d’Asbestos.42 Région qui, faut-il le rappeler, a connu de 
multiples revers économiques au début de la décennie des années 2000 notamment avec 
la fermeture de l’usine Magnola. 
 Préalablement annoncé comme le projet Jeffrey-Maybach, les promoteurs 
arguaient alors que sa réalisation entrainerait la création de 125 à 150 emplois. 
L’investissement de l’ordre de 200 millions de dollars à terme se ferait sur les terrains du 
lieu d’enfouissement technique (LET) tel que proposé par la MRC des Sources, endroit 
propice pour mettre en place un système de compostage, de gazéification ainsi qu’un 
centre de tri. 
 Par contre, contrairement à la décision du Conseil des élus de la MRC des Sources 
de permettre un lieu d’enfouissement technique de 50 000 tonnes de matières résiduelles, 
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le projet Jeffrey-Maybach prévoyait le traitement des matières résiduelles de 825 000 
tonnes métriques par année, dont 600 000 tonnes pour l’enfouissement.43 
 Le 28 janvier 2008, les promoteurs ont déposé au Ministère du Développement 
Durable, de l’Environnement et des Parcs du Gouvernement du Québec (MDDEP) leur 
projet de bio-méthanisation, d’un centre de tri, de compostage et gazéification.44 
 Suite à ce dépôt au MDDEP, les promoteurs s’activèrent à organiser pour la 
population locale de la MRC des Sources une série de séances d’information dans le but 
d’expliquer leur projet. Ainsi, le 29 avril 2008 à Asbestos, les promoteurs du projet qui 
dorénavant portait l’appellation Estrie-Enviropôle et non plus Jeffrey-Maybach 
expliquèrent devant une foule de plus de 200 personnes majoritairement favorables au 
projet leur plan détaillé. Le complexe industriel d’une superficie de 210 acres situé sur les 
terrains de la mine Jeffrey prévoyait le traitement de 800 000 tonnes de matières 
résiduelles provenant principalement de la région de Montréal.
45
  
 Arguant principalement que le site de la mine Jeffrey était tout particulièrement 
désigné pour ce projet, les promoteurs soulignèrent son avantage en ce qui concerne la 
gestion des odeurs, des bruits et de la pollution puisque celui-ci est éloigné des 
résidences. Au point de vue économique, ce sont plus de 50 millions de dollars qui 
seraient investis initialement dans ce projet dont la concrétisation emmènerait plus de 200 
emplois et des redevances financières pour la ville d’Asbestos et également la MRC des 
Sources.
46
  
2.3 La relation difficile entre les acteurs décisionnels et la MRC des Sources 
 Lorsque les promoteurs du projet du Complexe Estrie-Enviropôle firent connaître 
publiquement leur projet d’implantation d’un centre de revitalisation des matières 
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résiduelles, des divergences d’opinions se manifestèrent rapidement. Au-delà, des 
craintes initiales au sein de ces citoyens de la région de Danville et Asbestos, les acteurs 
décisionnels de la MRC des Sources furent très vite divisés sur ce dossier.  
 La MRC, comme il fut mentionné précédemment, mit en place deux consultations 
publiques sur son territoire afin de recueillir les commentaires des citoyens sur le plan de 
gestion des matières résiduelles qu’elle comptait adopter. C’est au cours de ces 
consultations que s’installa une relation difficile entre les acteurs décisionnels de la MRC 
des Sources. Les interventions et les questionnements des citoyens portèrent peu sur le 
PGMR proposé, mais plutôt sur le projet industriel de la corporation Maybach Estrie-
Enviropôle. Se devant de respecter le processus d’adoption d’un PGMR tel que prescrit 
par le Ministère du Développement Durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP), 
les consultations publiques visaient uniquement ce sujet, mais ce fut davantage le projet 
Estrie-Enviropôle qui monopolisa les discussions. Cela amena une incompréhension et 
une frustration parmi les citoyens qui avaient pris part à ces consultations.
47
 Il est à noter 
que plus de trois cents citoyens se présentèrent aux deux consultations publiques des 16 
et 22 janvier 2008.
48
 
 Suivant ces deux consultations publiques, le Conseil de la MRC des Sources 
approuva, le lundi 17 mars 2008, par six voix contre une, la modification du PGMR de la 
MRC. La ville d’Asbestos par la voix de son maire fit publiquement dissension en 
affirmant que cette décision n’était pas valable puisque le Conseil de la MRC n’avait pas 
pris le temps de prendre connaissance du dépôt de l’étude de faisabilité quant à la 
construction d’un nouveau lieu d’enfouissement (LET). Ce dépôt intervint le lendemain 
du vote du Conseil de la MRC soit le mardi 18 mars 2008.
49
 
 Affirmant que la ville d’Asbestos n’avait plus de voix au chapitre et qu’elle n’était 
pas maîtresse de son destin, le maire de la ville d’Asbestos mentionna que dorénavant les 
citoyens de sa ville auraient les informations pertinentes sur le projet industriel de 
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valorisation des matières résiduelles en échangeant directement avec les promoteurs.
50
 
Les maires des six autres municipalités et le préfet de la MRC répondirent à ces critiques 
en reconnaissant que la ville d’Asbestos était la ville-centre de la MRC avec ses 6000 
habitants, mais qu’ils représentaient 8000 personnes et que leur décision reflétait les 
résultats des consultations publiques qui s’étaient tenues sur le territoire de la MRC.51 
 En juillet 2008, la ville d’Asbestos, malgré les réserves d’une partie de ses 
citoyens, décida de prendre position en faveur du projet du Complexe Estrie-Envitopôle. 
Le maire de la ville affirma qu’Asbestos, par le biais de ses élus municipaux, s’associait 
officiellement au projet et qu’elle veillerait à ce qu’il se fasse aux conditions d’Asbestos. 
Mettant de l’avant les conditions énoncées par les élus de la ville en juillet 2007 envers 
les promoteurs, la ville d’Asbestos devenait un accompagnateur du projet du Complexe 
Estrie-Enviropôle. Les élus de la ville d’Asbestos s’engageaient à prendre en 
considération tous les questionnements et inquiétudes de la population au niveau 
environnemental, social et économique afin d’intégrer adéquatement le projet et de le 
présenter efficacement auprès de la population locale.
52
   
 Cet accompagnement de la ville d’Asbestos auprès des promoteurs du Complexe 
Estrie-Enviropôle résulta en la création d’un comité de citoyens dont le mandat était de 
seconder la ville d’Asbestos dans sa démarche. Annoncé au début du mois de juillet 
2008, ce comité dont les travaux commenceraient à la mi-août serait présidé par M. 
Raynald Dodier, ancien directeur général du CLSC d’Asbestos. Il s’agissait d’un comité 
composé de 19 personnes provenant de différentes sphères d’activité dans la région 
d’Asbestos et avaient comme mandat d’effectuer des recherches sur le dossier de la 
valorisation des matières résiduelles, d’effectuer des visites de sites d’enfouissement 
ailleurs dans la province, de recevoir les questions de la population, d’écouter leurs 
craintes tout en travaillant à trouver des réponses afin de rassurer la population.
53
  
 L’été 2008 fut caractérisé par maintes interpellations entre les promoteurs et les 
élus de la MRC au sujet du projet Estrie-Enviropôle. Le maire de Danville et préfet de la 
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MRC des Sources réitéra que le projet Estrie-Enviropôle ne respectait en aucun point le 
PGMR adopté par la MRC des Sources et approuvé par la ministre du Ministère du 
Développement Durable, de l’Environnement et des Parcs de l’époque, Mme Line 
Beauchamp. Le préfet de la MRC maintint la position du conseil de la MRC des Sources 
en spécifiant que six des sept maires des municipalités de la MRC étaient solidaires de la 
position actuelle.
54
 Le préfet rajouta que les promoteurs du projet Estrie-Enviropôle se 
devaient de respecter le PGMR de la MRC et s’ils souhaitaient réellement aller de l’avant 
avec la concrétisation de leur projet, ils se devraient de demander formellement à la MRC 
des Sources une modification du nouveau PGMR.
55
 Le préfet déclara publiquement qu’il 
se demandait si la MRC des Sources était si pauvre pour accepter de devenir la poubelle 
du Québec, et ce, sur de nombreuses années en faisant le jeu de la fortune du principal 
promoteur du Complexe Estrie-Enviropôle, l’homme d’affaires montréalais, M. Lucien 
Rémillard.
56
 
 Cette fin de non-recevoir de la part du préfet de la MRC des Sources n’était 
qu’une facette de la relation difficile qui s’installait entre les différents acteurs 
décisionnels de la MRC. En effet, malgré que le PGMR ait été voté lors d’un Conseil de 
la MRC et qu’il fut subséquemment approuvé par la ministre du MDDEP, la situation 
était que l’aménagement du lieu d’enfouissement technique (LET) prévu dans le PGMR 
de la MRC se voyait mis en suspens. Le PGMR prévoyait l’aménagement du nouveau 
lieu d’enfouissement (LET) sur les terrains de la mine Jeffrey. Par contre, le propriétaire 
de la mine Jeffrey en étant un ardent défenseur et un promoteur de la première heure du 
projet du Complexe Estrie-Enviropôle refusait systématiquement de vendre une partie des 
terrains de la mine Jeffrey à la MRC des Sources pour y aménager un lieu 
d’enfouissement technique d’à peine 50 000 tonnes tel que spécifié dans le PGMR de la 
MRC.
57
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 Le  maire de la ville d’Asbestos, M. Jean-Philippe Bachand, déplora publiquement 
les propos du préfet de la MRC des Sources, M. Jacques Hémond quant au fait que le 
projet du Complexe Estrie-Enviropôle ne rencontrait pas les normes du PGMR de la 
MRC des Sources.
58
 Le maire Bachand n’apprécia pas les propos du préfet de la MRC 
lorsqu’il accusa le projet Estrie-Enviropôle de faire de la région d’Asbestos "la poubelle 
du Québec".
59
 
 Afin de contrer la mauvaise impression que dégageait le projet du Complexe 
Estrie-Enviropôle, le propriétaire de la mine Jeffrey organisa une série de visites à l’aide 
de navette sur les terrains de la mine qui seraient occupés par Estrie-Enviropôle. Au 
nombre de cinq, ces visites visaient des groupes spécifiques de citoyens. Ainsi, les 
citoyens des municipalités de St-Camille, Ham-Sud, Saint-Adrien-de-Ham, Asbestos et 
Danville ont pu à tour de rôle visiter les endroits stratégiques où seraient mises en place 
les différentes installations du Complexe Estrie-Enviropôle.
60
 
 La stratégie de relation publique du propriétaire de la mine Jeffrey ne porta pas 
ses fruits puisqu’un avis d’expropriation envoyé de la part de la MRC des Sources à la 
mine Jeffrey demeurait toujours à l’ordre du jour tel que mentionné dans le média local 
La Tribune en date du 5 août 2008.
61
 La MRC des Sources demeurait inflexible en 
demandant que le site soit exclusivement utilisé pour l’implantation d’un lieu 
d’enfouissement technique (LET) et non pour l’implantation du Complexe Estrie-
Enviropôle. Cet article fit réagir vivement le maire de la ville d’Asbestos qui riposta que 
cette action de la MRC était en soi indécente puisqu’elle était dirigée contre le plus grand 
payeur de taxes foncières de la ville d’Asbestos.62 Le maire d’Asbestos ajouta qu’il 
considérait que M. Jacques Hémond "portait trop de chapeaux" puisqu’il occupait les 
fonctions de maire de Danville, préfet de la MRC des Sources ainsi que la présidence de 
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la Régie intermunicipale d’élimination des matières résiduelles des Sources.63 La critique 
du maire d’Asbestos à l’endroit de M. Hémond suscita la réaction de certains élus de la 
MRC qui ripostèrent que M. Bachand manquait de respect à l’endroit de ses collègues de 
la MRC et que c’était bel et bien lui qui manquait d’objectivité en prenant parti pour les 
promoteurs du projet du Complexe Estrie-Enviropôle.
64
 
 Une des premières conséquences de la relation difficile entre les élus de la MRC 
des Sources à propos du projet Estrie-Enviropôle fut l’incapacité de mettre en opération 
un lieu d’enfouissement technique (LET) dans les temps requis tel que le spécifiait le 
PGMR de la MRC. Ainsi, le 21 août 2008, les membres de la Régie intermunicipale 
d’élimination des matières résiduelles envisagèrent de faire appel à la Société de 
développement durable d’Arthabaska (SDDA) pour une période de 2 à 3 ans, le temps de 
réfléchir à un autre scénario. Ils demandèrent également à la ministre du Développement 
Durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP), Mme Line Beauchamp, un délai 
dans le but de prolonger la vie utile du lieu d’enfouissement sanitaire (LES) qui au 
préalable devait cesser ses activités au plus tard le 19 janvier 2009.
65
 
 Les promoteurs du Complexe Estrie-Enviropôle, dans une déclaration à la fin de 
septembre 2008, jugèrent que le temps des discussions avait assez duré et qu’ils 
passeraient dorénavant à l’action en érigeant au printemps 2009 la première usine de bio-
méthanisation au Québec. Arguant que l’impasse qui persistait dans les pourparlers avec 
les élus de la région ne pouvait plus durer, André Marier le directeur du Complexe Estrie-
Enviropôle déclara qu’Estrie-Enviropôle allait de l’avant en investissant 15 millions de 
dollars sur une période de deux ans en partenariat avec une firme faisant déjà affaire en 
Allemagne dans ce type d’activité.66 
 Cette déclaration du directeur d’Estrie-Enviropôle mit dans l’embarras les 
membres du Comité des citoyens chargés de se pencher sur la validité du projet Estrie-
Enviropôle. M. Raynald Dodier, président de ce comité déclara que la décision d’Estrie-
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Enviropôle d’aller de l’avant  ne remettait pas en cause le mandat du comité des citoyens 
et que ce mandat conservait toujours sa pertinence.
67
 En plus de l’embarras causé par la 
décision des promoteurs d’Estrie-Enviropôle d’aller de l’avant avec leur projet, les 
membres du comité des citoyens furent également désagréablement surpris par la réaction 
positive du maire de la ville d’Asbestos qui entérina en quelque sorte les propos du 
directeur du Complexe Estrie-Enviropôle.
68
 
 En dépit de la situation incertaine et de la relation difficile entre les élus, un 
sondage Segma-La Tribune-Radio-Canada paru au début du mois de novembre 2008 
révéla que 54% des citoyens de la ville d’Asbestos et que 50% des citoyens de la MRC 
des Sources appuyaient le projet du Complexe Estrie-Enviropôle.
69
 Le maire de la ville 
d’Asbestos  réagit très positivement à ce sondage en spécifiant que les citoyens étaient 
très bien informés et que le projet Estrie-Enviropôle était en soi la vitrine d’un projet de 
parc industriel vert qui s’il se concrétisait serait une première en Amérique du Nord.70 
Les opposants au projet du Complexe Estrie-Enviropôle contestèrent les résultats de ce 
sondage en affirmant que les citoyens de la ville d’Asbestos et de la MRC des Sources 
avaient été séduits avant toute chose par la promesse d’investissements de plusieurs 
dizaines de millions de dollars dans la région.
71
 
 Quelques semaines plus tard, coup de théâtre, la corporation Estrie-Enviropôle 
déposa devant la Cour supérieure du district judiciaire de Saint-François une poursuite en 
annulation à l’endroit du plan d’aménagement des matières résiduelles de la MRC des 
Sources. Cette poursuite se traduisait par le recours judiciaire contre six des sept maires 
de la MRC des Sources pour faire annuler le PGMR dûment adopté et approuvé par le 
Ministère du Développement Durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP).72 
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 Cette action en cour de justice est en soi le cœur de la relation difficile entre les 
acteurs décisionnels. Les élus et le préfet de la MRC des Sources qui se sont prononcés 
contre le projet Estrie-Enviropôle affirmaient que le plan de gestion des matières 
résiduelles est le résultat de consultations publiques et que ce processus est 
démocratique.
73
 Les promoteurs d’Estrie-Enviropôle spécifiaient davantage que même si 
le PGMR adopté par la MRC était le fruit de consultations publiques cela ne signifiait 
aucunement que les citoyens avaient reçu l’information adéquate sur le projet et qu’une 
MRC, telle la MRC des Sources, ne pouvait réglementer son PGMR dans le seul but de 
bloquer un projet industriel ou une entreprise.
74
  
 Le maire de la ville d’Asbestos, malgré cette action en Cour supérieure, lançait 
toujours ses invitations à l’endroit des promoteurs du Complexe Estrie-Enviropôle et des 
élus de la MRC des Sources afin qu’ils puissent trouver un terrain d’entente.75 Les 
opposants au projet Estrie-Enviropôle considéraient cette action en Cour supérieure 
comme étant un déni de démocratie, et y voyaient une étrange stratégie de relation 
publique étant donné la relation difficile qui prévalait au sein du territoire de la MRC des 
Sources.
76
 
 Le mercredi 17 décembre 2008, le comité intermunicipal des citoyens des Sources 
dévoila son rapport final. Le groupe présidé par M. Raynald Dodier recommanda que la 
ville d’Asbestos poursuive son association avec les promoteurs d’Estrie-Enviropôle.77 
Cette recommandation n’était pas un chèque en blanc pour la poursuite de cette 
association. Ainsi, le comité de citoyens proposa une série de recommandations afin que 
le projet Estrie-Enviropôle ne constitue pas une source potentielle de risques pour la santé 
des citoyens de la région d’Asbestos.78 En effet, les membres du comité ont constaté avec 
un certain étonnement que leurs travaux ne leur ont pas permis de trouver une véritable 
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étude de santé publique sur les sites d’enfouissement.79 Cette constatation amena le 
comité des citoyens à considérer comme un prérequis pour la réalisation du projet Estrie-
Enviropôle qu’un comité de vigilance soit créé et que son mandat de surveillance soit 
élargi.
80
  
 Le dépôt du rapport du comité des citoyens fut grandement salué par le maire de 
la ville d’Asbestos et le directeur du Complexe Estrie Enviropôle tandis que les opposants 
au projet n’accordèrent aucune crédibilité à ce rapport puisque selon eux, le comité des 
citoyens avait été créé par la ville d’Asbestos dans le seul et unique but de permettre une 
acceptation sociale du projet au sein de la communauté locale.
81
 
 Le 19 janvier 2009, les AmiEs de la Terre de la MRC des Sources et d’autres 
opposants  déposèrent au conseil des élus de la MRC des Source, une pétition de 5123 
noms. Cette pétition visant à contrer le projet Estrie-Enviropôle avait recueilli ces 
signatures dans la municipalité de Danville et la ville d’Asbestos seulement. Les 
signataires de la pétition avaient plus de dix-huit d’âge et constituaient numériquement 
parlant près de 58% des citoyens de la MRC des Sources en âge de voter.
82
 Le maire de 
Danville et préfet de la MRC des Sources accueillit cette pétition en déclarant qu’il 
souhaitait tourner le plus rapidement possible la page sur ce dossier. Selon ce dernier, le 
dossier du Complexe Estrie-Enviropôle était davantage une source de disputes et de 
divisions au sein de la MRC.
83
 
 Calquant leur stratégie sur celle du comité des citoyens intermunicipal, les AmiEs 
de la Terre de la MRC des Sources ont demandé d’obtenir un octroi financier de la ville 
d’Asbestos. La ville d’Asbestos a refusé cet octroi en arguant que les AmiEs de la Terre 
de la MRC des Sources étaient davantage un groupe de pression qu’un comité d’étude. 
Cela fit réagir vivement les AmiEs de la Terre de la MRC des Sources puisqu’à leurs 
yeux, la ville d’Asbestos ne voulait absolument pas permettre le financement d’une 
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organisation telle celle-ci qui pourrait agir en quelque sorte comme un contrepoids au 
comité intermunicipal des citoyens.
84
 
 Le mardi 10 mars 2009, la Chambre de commerce et d’industries des Sources 
donna officiellement son appui au projet Estrie-Enviropôle en se basant sur les 
recommandations du rapport du Comité intermunicipal des citoyens.
85
 Peu de temps 
après l’appui de cet organisme, les promoteurs du projet Estrie-Enviropôle annoncèrent 
qu’ils reportaient d’au moins huit mois la réalisation de la première phase du projet. Le 
directeur d’Estrie-Enviropôle expliqua que la demande d’un certificat d’autorisation 
auprès du Ministère du Développement Durable, de l’Environnement et des Parcs n’avait 
pu être acheminée rapidement étant donné la complexité des plans de réalisations en 
terrain minier.
86
 
 Malgré ce délai, la corporation Estrie-Enviropôle procéda à l’embauche de son 
tout premier employé en annonçant l’entrée en fonction de M. Martin Baller à titre de 
directeur des relations publiques.
87
 Misant principalement sur sa notoriété dans la région 
d’Asbestos, les promoteurs d’Estrie-Enviropôle donnèrent le mandat à M. Baller 
d’informer les citoyens sur les tenants et aboutissants du projet.88 Un bureau 
d’information au centre d’achat à Asbestos fut mis à la disposition du nouveau directeur 
des relations publiques d’Estrie-Enviropôle.89  
 Au début du mois de mai 2009, la MRC des Sources interpella les gouvernements 
provincial et fédéral afin qu’ils adoptent des règles protégeant les citoyens contre l’abus 
de procédures judiciaires, mais aussi également les instances municipales et les élus.
90
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 Conséquence directe de la procédure judiciaire intentée par Estrie-Enviropôle 
contre les élus de la MRC des Sources, cette demande aux gouvernements fédéral et 
provincial visait principalement à permettre à une instance municipale telle la MRC des 
Sources d’être en mesure d’acquitter adéquatement ses frais judiciaires pour défendre ses 
compétences et ses droits contre une corporation disposant d’importants moyens 
financiers.
91
 
 Malgré la judiciarisation du conflit entre les promoteurs et les opposants du projet 
du Complexe Estrie-Enviropôle, le travail de mobilisation sur le terrain continuait 
toujours pour les AmiEs de la Terre de la MRC des Sources. À la mi-mai, l’organisme 
réussit à vendre 500 billets pour un souper au spaghetti dans le but de financer 
l’organisme. Plusieurs personnalités y furent invitées tel le préfet de la MRC des Sources, 
Jacques Hémond, le député de Johnson, Étienne-Alexis Boucher et le président des 
AmiEs de la Terre de l’Estrie, Jacques Nault.92 
 Le jeudi 10 septembre, l’avocat mandaté par Estrie-Enviropôle contre la MRC des 
Sources  annonça que cette cause serait entendue à l’automne 2010 en Cour supérieure à 
Sherbrooke. L’avocat représentant la compagnie et celui défendant la MRC des Sources 
annoncèrent conjointement qu’ils commençaient leur travail sur les représentations de la 
requête en annulation du PGMR et les comparutions en vue du procès à venir.
93
 
 L’automne 2009 fut la période des élections municipales au Québec. Comme 
toutes les autres municipalités du Québec, Asbestos fut en élection. Une lutte à deux se 
dessina pour la mairie de la ville. Telle une reprise des élections municipales de 2005, 
Jean-Philippe Bachand, maintenant maire sortant de la ville et Hugues Grimard croisèrent 
le fer une seconde fois. Le premier était un partisan du projet Estrie-Enviropôle et le 
second ayant une vision plus attentiste en promettant de tenir un référendum sur le projet 
s’il était élu.94  
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 La position du candidat Grimard durant la campagne électorale lui attira maintes 
questions de la part des citoyens et des opposants au projet Estrie-Enviropôle tout 
particulièrement. M. Grimard réitéra tout au long de sa campagne que ce n’était pas à un 
maire de décider, mais bel et bien à la population.
95
 
 Le soir des élections municipales à Asbestos le premier novembre 2009, le 
candidat Hugues Grimard délogea le maire sortant Jean-Philippe Bachand par 52% des 
voix contre 48%. Dans son discours de défaite, le maire sortant déclara que le projet du 
Complexe Estrie-Enviropôle avait peut-être joué un rôle dans le résultat des élections. Le 
nouveau maire Grimard affirma dans son discours qu’il serait à l’écoute de la population 
d’Asbestos.96 Il ajouta que la population ne voulait pas du rêve, mais de la réalité soit 
l’environnement, la famille et la saine gestion.97 
 Malgré la défaite du maire sortant, les AmiEs de la Terre de la MRC des Sources 
ne crièrent pas victoire. Ils réitérèrent leur engagement contre le projet Estrie-Enviropôle. 
Les promoteurs du complexe de revalorisation des matières résiduelles annoncèrent qu’ils 
prévoyaient déposer à la ministre du Développement Durable, de l’Environnement et des 
Parcs une nouvelle version de leur projet. Le directeur des relations publiques du 
Complexe Estrie-Enviropôle, Martin Baller, mentionna que le projet était en voie d’être 
finalisé pour être présenté à la ministre du MDDEP, aux élus ainsi qu’à la population de 
la région.
98
  
 À la mi-novembre 2009, le Complexe Estrie-Enviropôle et sa maison mère, la 
corporation Maybach intentèrent une poursuite de 600 000 dollars contre le maire de 
Saint-Placide qui était venu rencontrer les AmiEs de la Terre des Sources lors d’une 
assemblée publique en décembre 2008.
99
 L’entreprise accusa M. Lavigne d’avoir proféré 
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des demi-vérités aux gens de la MRC des Sources et que cela biaisait leur jugement et 
rendait difficile l’acceptation du projet Estrie-Enviropôle.100 Cette action en justice de la 
part de la famille Rémillard, propriétaire des compagnies Estrie-Enviropôle et corporation 
Maybach contre le maire d’une petite localité de 1700 habitants stigmatisa le conflit entre 
les promoteurs et les opposants du projet Estrie-Enviropôle. Le chroniqueur du journal La 
Presse, Yves Boisvert, s’offusqua même publiquement de cette tactique.101 Les AmiEs de 
la Terre des Sources s’interrogeaient également. Le droit à la démocratie, à la liberté 
d’exprimer son opposition et l’interprétation du rôle des élus étaient tous interpellés.102 
 Le Ministère du Développement Durable, de l’Environnement et des Parcs rendit 
publique le 27 janvier la demande officiellement déposée le 21 décembre 2008, d’un 
certificat d’autorisation d’un centre de traitement des matières résiduelles.103 Cette 
annonce mit une pression sur le nouveau maire d’Asbestos. Ce dernier en campagne 
électorale avait pris l’engagement de soumettre le projet à un référendum. Avec le dépôt 
officiel au MDDEP du projet Estrie-Enviropôle, le maire d’Asbestos suite à une rencontre 
avec les promoteurs d’Estrie-Enviropôle déclara qu’il était encore trop tôt pour soumettre 
le projet à la population.
104
 
 Au cours des mois de mars et avril 2010, le MDDEP spécifia après étude du projet 
déposé par les promoteurs du Complexe Estrie-Enviropôle que le lieu d’enfouissement 
technique (LET) proposé dans le projet était assujetti par le Bureau d’audience publique 
sur l’environnement (BAPE).105 Les promoteurs souhaitaient se soustraire aux audiences 
du BAPE car selon ces derniers, des secrets et procédés technologiques seraient livrés 
aux entreprises concurrentes.
106
 Au début du mois de septembre 2010, le MDDEP reçut 
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une actualisation du projet Estrie-Enviropôle. Aucune audience publique n’avait encore 
eu lieu à ce sujet.
107
 
 À la mi-décembre 2010, l’avocat mandaté par Estrie-Enviropôle, Me Paul Biron 
déclara que la cause opposant Estrie-Enviropôle à la MRC des Sources risquait de n’être 
entendue finalement qu’en 2011 ou même 2012.108 L’avocat représentant la MRC des 
Sources, Me Marc-André Martel, souligna que les détails du projet Estrie-Enviropôle 
n’étaient toujours pas connus et qu’il croyait que le procès n’aurait pas lieu avant 2011.109 
 Au début du mois d’avril 2011, le Ministère du Développement Durable, de 
l’Environnement et des Parcs (MDDEP) maintint sa décision d’assujettir les promoteurs 
d’Estrie-Enviropôle à des audiences du BAPE. Les promoteurs avaient en décembre 
2009, soumis un nouveau plan du projet dont la principale particularité était que le 
tonnage des matières résiduelles devant être enfouies était maintenant considérablement 
réduit.
110
 De 600 000 tonnes annuellement, les promoteurs prévoyaient maintenant 
260 000 tonnes. Ces derniers souhaitaient également que les matières résiduelles qui 
seraient enfouies soient maintenant reconnues non pas comme des rebuts, mais plutôt 
comme des intrants dans un processus industriel distinct.
111112
 
 Le 3 octobre 2011, le conseil municipal de la ville d’Asbestos refusa de donner 
son appui aux promoteurs du Complexe Estrie-Enviropôle en prétextant qu’il se devait de 
recevoir le dépôt du projet écrit en bonne et due forme.
113
 Le maire Hugues Grimard 
déclara que la ville d’Asbestos ne pouvait se prononcer sur un projet qui avait subi de 
multiples modifications et qui de surcroit n’était pas complètement déposé. Les 
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promoteurs d’Estrie-Enviropôle n’auraient déposé aucune version de leur projet revu et 
modifié à la suite des différentes rencontres avec le MDDEP.
114
 La corporation Estrie-
Enviropôle par la voix de son directeur des relations publique déclara que l’entreprise ne 
ferait aucun commentaire concernant la position de la ville d’Asbestos.115 
 Malgré la nouvelle position de la ville d’Asbestos à l’endroit du projet Estrie-
Enviropôle, le maire d’Asbestos dut faire face aux demandes répétées des AmiEs de la 
Terre de la MRC des Sources ainsi que  certains citoyens afin qu’il respecte son 
engagement électoral et permettre un référendum dans lequel les citoyens pourraient se 
prononcer sur le projet Estrie-Enviropôle.
116
 Le maire répliqua que la décision de tenir 
une consultation publique était la décision du conseil municipal et que le maire ne 
pouvait prendre seul la décision pour tenir un référendum.
117
 
2.4 Abandon du projet 
 Le recours juridique qu’avait entrepris la corporation Estrie-Enviropôle contre la 
MRC des Sources et six de ses sept maires en novembre 2008 fut abandonné au début du 
mois de février 2012, car une entente hors cour fut négociée entre les parties. Le conseil 
de la MRC des Sources déclara qu’il trouvait regrettable d’avoir à assumer des frais 
juridiques élevés alors que ses membres n’avaient fait qu’exercer les pouvoirs qui leur 
étaient conférés selon les différentes lois de la gouvernance municipale.
118
 Malgré l’arrêt 
du recours juridique, le préfet de la MRC des Sources a du clarifier la situation à l’effet 
qu’il n’avait conclu aucune entente avec les promoteurs du Complexe Estrie-
Enviropôle.
119
 Répondant aux questions des AmiEs de la Terre de la MRC des Sources, 
le maire d’Asbestos spécifia que la poursuite avait tout simplement été retirée et qu’il n’y 
avait aucune entente cachée entre les deux parties.
120
 Les membres du conseil de la MRC 
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des Sources adoptèrent à l’unanimité en séance ordinaire l’entente hors cours.121 Il est à 
noter que les détails de cette entente ne furent jamais divulgués publiquement. La bataille 
que mena Estrie-Enviropôle contre la MRC des Sources coûta à cette dernière 63 000 
dollars de frais juridiques.
122
 
 Suite à l’entente hors cour intervenue au mois de février 2012, il y a eu peu de 
changement à la situation. Finalement, après plus de cinq années de démarches et de 
négociations parsemées de relations difficiles avec les citoyens et les intervenants du 
milieu, les promoteurs du Complexe Estrie-Enviropôle abandonnèrent leur projet à la fin 
du mois d’août 2012. Le bureau d’information d’Estrie-Enviropôle ferma officiellement 
ses portes le 31 août 2012.
123
  
 La chronologie exhaustive des événements que nous avons faits nous a permis de 
mettre en relief et dans leur contexte toutes les facettes de la relation difficile qui eut lieu 
entre les acteurs décisionnels de la MRC des Sources ainsi que les promoteurs du projet 
du Complexe Estrie-Enviropôle. Cette chronologie est en soi nécessaire et incontournable 
pour que le lecteur puisse apprécier et comprendre le point de vue des acteurs que nous 
avons rencontrés dans le cadre de cette recherche lorsque nous avons fait nos entrevues 
semi-dirigées avec certains d’entre eux.  Ainsi lorsque nous exposerons leurs perceptions 
et leurs intérêts en tant qu’acteurs décisionnels dans les prochains chapitres de cette 
recherche, la compréhension des rôles qu’ils ont joués en sera grandement facilitée. 
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Chapitre 3 : Intérêts et prise de position des acteurs décisionnels 
 Le chapitre deux de notre recherche nous a permis d’établir chronologiquement à 
l’aide notamment des différentes sources médiatiques tout le processus de la mise à 
l’agenda du projet du Complexe Estrie-Enviropôle par les promoteurs du projet et sa 
réception par les acteurs décisionnels et la population de la MRC des Sources. Dans le 
présent chapitre, nous nous attarderons aux intérêts et aux prises de position des acteurs 
décisionnels face au projet du Complexe Estrie-Enviropôle. 
 Les acteurs décisionnels rencontrés lors d’entrevues dirigées ont été identifiés en 
trois catégories. Soit «les promoteurs», «les opposants» et «l’intermédiaire». Nous 
exposerons leurs intérêts et leurs actions en regard de leurs positions avancées, leurs 
arguments, leurs intérêts particuliers et les avantages et désavantages qu’ils ont 
rencontrés lors de leur implication dans la relation difficile que fut la gestion locale des 
matières résiduelles par le biais du projet du Complexe Estrie-Enviropôle.  
3.1 Les promoteurs 
 Dans cette catégorie d’acteur décisionnel, nous retrouvons ceux qui prenaient 
position en faveur du projet du Complexe Estrie-Enviropôle. Nous avons rencontré deux 
personnes, soit M. Martin Baller, directeur des relations publiques pour le Complexe 
Estrie-Enviropôle et M. Jean-Philippe Bachand, maire de la ville d’Asbestos de 2005 à 
2009. 
Martin Baller : Directeur des relations publiques du Complexe Estrie-Enviropôle 
 L’entrée en scène de M. Baller à titre de directeur des relations publiques pour le 
compte du Complexe Estrie-Enviropôle se fit au mois d’avril 2009. À cette époque, il est 
nécessaire de se rappeler que la situation à laquelle faisaient face les promoteurs en était 
une où le message de la compagnie en regard de ce projet rencontrait de vives réticences 
autant de la part des acteurs décisionnels de la MRC des Sources que de la population 
elle-même. Personnage fort connu dans la région d’Asbestos, M. Baller avait acquis au fil 
de ses différentes implications socioéconomiques dans le milieu une certaine notoriété. 
Présenté avantageusement par le directeur général du Complexe Estrie-Enviropôle, M. 
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André Marier, le nouveau directeur des relations publiques avait pour mandat spécifique 
d’aller à la rencontre des citoyens ainsi que des différents intervenants dans le milieu de 
la MRC des Sources pour les informer sur le projet de valorisation des matières 
résiduelles.  
 Disposant d’un bureau d’information spécialement aménagé dans le centre d’achat 
d’Asbestos par la corporation Estrie-Enviropôle, M. Baller bénéficiait d’une tribune où 
les citoyens étaient invités à le rencontrer afin d’échanger et de recevoir les informations 
corporatives sur le projet Estrie-Enviropôle. Il est raisonnable de croire que ce mandat de 
relation publique était également une stratégie des promoteurs pour contrer la perception 
très négative qu’avait eue auprès de la population le recours juridique que l’entreprise 
avait déposé à l’endroit de six des sept maires de la MRC des Sources lorsque ceux-ci 
signifièrent leur opposition au projet du Complexe Estrie-Enviropôle en adoptant un plan 
de gestion des matières résiduelles (PGMR) limitant à 50 000 tonnes le nouveau lieu 
d’enfouissement technique (LET) que la MRC des Sources devait mettre sur pied.  
 Promoteur de la première heure du projet, M. Baller, en tant que président de la 
Chambre de commerce et d’industrie des Sources, voyait dans celui-ci une opportunité de 
développer le milieu économique de la région d’Asbestos tout en misant sur la gestion 
environnementale des matières résiduelles. M. Baller considérait que le projet Estrie-
Enviropôle était avant tout un projet industriel de plus de 200 millions de dollars qui 
permettrait la création de centaines d’emplois. M. Baller soutenait que le tonnage des 
matières résiduelles qui serait acheminé au complexe Estrie-Enviropôle ne devait pas être 
soumis à un plan de gestion des matières résiduelles tel que voté par la MRC des Sources. 
M. Baller considérait ces matières résiduelles plutôt comme des intrants industriels, une 
matière première dont les installations du Complexe Estrie-Enviropôle en retireraient des 
produits finis tels que des biogaz, du compost et autres produits dérivés : « […] nous 
notre déchet on le voit comme une ressource qui arrive dans notre centre de tri, un coup 
le tri est fait le déchet ne vient pas de Montréal, le déchet c’est un résidu de notre tri qui 
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vient d’Asbestos et qui est un déchet industriel parce qu’on veut faire une matière 
première pour la bio-méthanisation […] ».124   
 L’intérêt véhiculé par M. Baller était que le projet du Complexe Estrie-Enviropôle 
devait être perçu avant tout comme un projet industriel permettant à la région de la ville 
d’Asbestos de développer un marché innovateur axé sur une gestion environnementale 
des matières résiduelles ce qu’une MRC comme celle de la région des Sources ne pouvait 
accomplir en regard de ses capacités financières limitées.
125
  
 À défaut de convaincre les acteurs décisionnels défavorables au projet Estrie-
Enviropôle, la stratégie du mandat de M. Baller à titre de directeur des relations publiques 
du Complexe Estrie-Enviropôle était de vaincre les appréhensions de la population locale 
en échangeant avec elle. Considérant que les opposants au projet, notamment les AmiEs 
de la Terre des Sources exacerbaient, selon lui, les craintes de la population avec des 
arguments trompeurs et alarmistes, M. Baller misait sur l’approche de l’échange avec la 
population dans un contexte convivial dans le bureau d’information de la Corporation 
installé à cet effet dans le centre d’achat d’Asbestos. Malgré une ouverture tardive dans le 
débat sur le projet Estrie-Enviropôle puisque le bureau d’information ouvrit ses portes 
près de deux années après la présentation du projet par les promoteurs, M. Baller était 
satisfait des rencontres et des liens qu’il avait pu tisser avec les citoyens de la MRC des 
Sources. Conscient que plusieurs d’entre eux étaient inconfortables de le rencontrer dans 
un espace public tel qu’un centre d’achat ainsi que de la peur du jugement de leurs 
concitoyens, M. Baller avait le sentiment d’avoir contribué à atténuer certaines craintes 
ou réticences vis-à-vis le projet Estrie-Enviropôle en démontrant une attitude d’ouverture 
et d’écoute vis-à-vis ceux-ci.126  
 Le message essentiellement véhiculé par M. Baller insistait sur le fait qu’il était 
possible et même souhaitable que l’entreprise privée puisse jouer un rôle novateur dans la 
gestion des matières résiduelles au Québec. Selon lui, l’entreprise privée pouvait 
contribuer au bien commun de la population en permettant par le fait même la création 
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d’emplois tout en axant son action sur la gestion des matières résiduelles dans une 
optique de valorisation de celles-ci.
127
   
Jean-Philippe Bachand : Maire de la ville d’Asbestos de 2005 à 2009 
 Maire de la ville d’Asbestos de 2005 à 2009, M. Jean-Philippe Bachand, tout au 
long de son mandat, fut un ardent défenseur du projet du Complexe Estrie-Enviropôle. 
Comme tous les citoyens de la ville d’Asbestos, M. Bachand a été témoin de la 
détérioration économique d’Asbestos et des multiples difficultés qui s’en suivirent 
notamment avec la fermeture de l’usine Magnola et le déclin de la Mine Jeffrey au début 
de la décennie des années 2000.  
 Voyant dans le projet Estrie-Enviropôle tel que présenté par les promoteurs une 
opportunité pour la ville d’Asbestos ainsi que la région de la MRC des Sources de 
diversifier son activité économique en misant sur la carte de l’innovation 
environnementale, M. Bachand n’a pas hésité à prendre parti en faveur du projet : « […] 
pour avoir un parc industriel vert dans le sens à axer sur le bio et l’agroalimentaire, sur 
des technologies vertes, des technologies solaires puis utiliser ce créneau là pour se 
développer et avoir une carte de visite intéressante pour attirer des entrepreneurs et des 
entreprises.»
128
   
 Conscient que la position de la ville d’Asbestos était isolée au sein du conseil de 
la MRC des Sources et que l’opinion au sein de la population de la région était divisée 
quant au projet du Complexe Estrie-Enviropôle, M. Bachand a tenté d’établir un dialogue 
avec tous les intervenants de la MRC. M. Bachand déclara publiquement que la ville 
d’Asbestos qui fournissait 42% des revenus fiscaux à la MRC des Sources devait avoir  
préséance au sein de la MRC afin que les promoteurs du Complexe Estrie-Enviropôle 
puissent être écoutés et épaulés par les tous les acteurs de la MRC des Sources : « […] 
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moi je leur disais : Aidez nous! Embarquez avec nous! Prenons le temps de regarder! 
Mais malheureusement certains des maires avaient une idée tout autre.»
129
  
 Aux yeux du maire de la ville d’Asbestos, les matières résiduelles telles quelles 
étaient traitées par la Régie intermunicipale demeuraient strictement un passif pour la 
MRC des Sources et un moyen utile pour en faire un actif était l’acceptation du projet 
Estrie-Enviropôle tel que présenté par les promoteurs. M. Bachand avait la grande 
conviction que la création d’un parc industriel vert était la voie de l’avenir pour la ville 
d’Asbestos et qu’à ce titre le Complexe Estrie-Enviropôle était en soi le premier jalon.  
La mise en place d’un site de valorisation des matières résiduelles permettant la création 
de multiples emplois directs et indirects devait dépasser les limites du plan de gestion des 
matières résiduelles telles qu’imposées par le conseil de la MRC des Sources. M. 
Bachand, à l’instar des promoteurs du Complexe Estrie-Enviropôle, maintenait la 
position qu’un tonnage de 50 000 tonnes annuellement ne permettrait pas aux promoteurs 
de développer une industrie viable et qu’en conséquence l’importation d’un fort tonnage 
de matières résiduelles de la région de la Rive-Sud de Montréal était le seul moyen 
d’assurer la viabilité du projet ainsi que la venue de différentes entreprises en 
biotechnologie.
130
  
 En outre, selon M. Bachand, la mise en place d’un tel projet de valorisation des 
matières résiduelles ainsi que d’un parc industriel biotechnologique relevait strictement 
du secteur privé. Aux yeux du maire d’Asbestos, aucune administration municipale telle 
que celle du calibre de la ville d’Asbestos ou de celle de la MRC des Sources ne disposait 
des moyens financiers et techniques pour implanter ce genre de pôle industriel et qu’en 
conséquence, il était de son devoir d’accompagner et d’épauler les promoteurs dans leur 
projet : « […] du rôle de l’entreprise privée dans ces dossiers-là c’est sûr qu’on parle de 
gros montants d’argent, on parle pas de cinq mille dollars, (…) c’est quand même un 
projet de deux cents millions (…) ce ne sont pas les municipalités qui peuvent le faire.»131   
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 Suite à sa participation aux audiences publiques concernant l’adoption d’un 
nouveau plan de gestion des matières résiduelles où il se retrouva en situation très 
minoritaire en faisant face à de multiples critiques des citoyens, M. Bachand fit deux 
constats. Le premier constat était que le processus décisionnel au sein du conseil de la 
MRC des Sources était bloqué, car les six autres maires de la MRC faisaient front 
commun contre le projet avancé par les promoteurs du Complexe Estrie-Enviropôle. Le 
deuxième constat était que la perception de la population à l’égard du projet Estrie-
Enviropôle était biaisée par le discours des opposants. En conséquence, M. Bachand misa 
sur la création d’un comité des citoyens qui aurait pour mandat de faire des 
recommandations aux promoteurs afin de rendre le projet du Complexe Estrie-Enviropôle 
acceptable aux yeux des acteurs décisionnels et par le fait même aux yeux de la 
population de la MRC des Sources.
132
   
 La création du comité des citoyens était une preuve aux yeux de M. Bachand que 
la ville d’Asbestos prenait les moyens de jouer un rôle de leader dans la MRC des 
Sources, car cela démontrait que la ville d’Asbestos n’hésitait pas à aller sonder ses 
citoyens afin de connaître ses opinions, ses craintes et ses questionnements sur le projet 
Estrie-Enviropôle, et ce, en partenariat avec les promoteurs du projet.
133
  
 La pertinence, aux yeux de M. Bachand, quant à la création du Comité des 
citoyens reposait sur plusieurs points. Le premier point était que la ville d’Asbestos 
considérait le projet Estrie-Enviropôle comme un projet industriel de très grande 
importance au même titre que tout autre projet industriel d’envergure. Cela méritait donc 
aux yeux du maire d’Asbestos qu’une étude soit ainsi entreprise afin d’éclairer la 
population sur les enjeux soulevés par ce projet facilitant ainsi son acceptation sociale.
134
   
 Le deuxième point était que la ville d’Asbestos ainsi que de la MRC des Sources 
bénéficierait grandement des revenus de taxation directe de ce projet. À cet égard, M. 
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Bachand entrevoyait si le projet se réalisait que les dettes de la ville d’Asbestos et de la 
MRC des Sources seraient effacées au bout de quelques années.
135
  
 Le troisième point était que le projet Estrie-Enviropôle ne pouvait se concrétiser 
tant et aussi longtemps que le PGMR de la MRC des Sources n’était pas modifié afin de 
prendre en compte le tonnage annuel requis pour la viabilité de ce projet et que 
conséquemment, le PGMR actuel de la MRC était en soi inapplicable.
136
  
 Le quatrième point était que M. Bachand avait la conviction que les intérêts de la 
ville d’Asbestos se devaient d’avoir préséance sur ceux de la MRC des Sources et non 
l’inverse. De plus, M. Bachand considérait que la MRC des Sources se trouvait à être à la 
merci d’un petit groupe d’opposants et d’activistes ce qui avait pour conséquence de 
paralyser le développement économique de la ville d’Asbestos et de sa région.137  
 En dernier lieu, malgré toutes les difficultés rencontrées tout au long de la relation 
difficile au sein de la MRC des Sources, M. Bachand, considère que le soutien du conseil 
municipal de la ville d’Asbestos et des promoteurs du Complexe Estrie-Enviropôle furent 
très importants. De plus, les résultats du sondage du journal La Tribune qui révélait que 
54% des citoyens d’Asbestos étaient en faveur du projet auront été un des facteurs 
déterminants dans la poursuite des démarches du maire d’Asbestos. Par contre, M. 
Bachand regrette toutefois que le débat entourant le projet ne fût pas toujours rationnel 
puisqu’il dut faire face systématiquement à une campagne de peur ainsi qu’aux actions 
des AmiEs de la Terre des Sources.
138
  
3.2 Les opposants 
 Dans cette deuxième catégorie d’acteur décisionnel, nous retrouvons ceux qui 
prenaient position contre le projet du Complexe Estrie-Enviropôle. Nous avons rencontré 
deux personnes. M. Claude Messier, membre des AmiEs de la Terre des Sources et M. 
Jacques Hémond, maire de la municipalité de Danville et préfet de la MRC des Sources. 
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Claude Messier : activiste des AmiEs de la Terre des Sources 
 Ancien représentant syndical à la Mine Jeffrey, M. Claude Messier, membre du 
Front Commun Québécois pour une Gestion Écologique des Déchets (FCQGED), fut un 
des artisans de la mise sur pieds du groupe les AmiEs de la Terre des Sources lors du 
débat sur le Projet Estrie-Enviropôle. 
 Ardant militant écologiste, M. Messier aidé de son épouse et de deux autres 
personnes, joua un rôle de première importance dans la lutte au projet du Complexe 
Estrie-Enviropôle. Préalablement favorable à une gestion locale des matières résiduelles 
puisqu’il habite tout près de l’ancien site d’enfouissement de la régie intermunicipale de 
la MRC des Sources, M. Messier croit fermement que la gestion des matières résiduelles 
doit être prise en charge par le milieu local et qu’en ce sens le rôle de la MRC des 
Sources dans son plan de gestion des matières résiduelles (PGMR) est légitime et doit 
être respecté en tous points.
139
  
 Lorsque les promoteurs du projet du Complexe Estrie-Enviropôle déclarèrent 
publiquement leur intention de créer un centre de valorisation des matières résiduelles sur 
les terrains de la Mine Jeffrey, M. Messier et son groupe considérèrent immédiatement ce 
projet comme étant foncièrement malhonnête. Le tonnage des matières résiduelles à être 
traitées était beaucoup plus élevé que ce que le PGMR permettait. De plus, M. Messier 
considérait que les promoteurs en eux-mêmes étaient des acteurs qui manquaient de 
crédibilité dans le domaine de la gestion environnementale puisque le propriétaire des 
terrains de la Mine Jeffrey et les propriétaires de la corporation Estrie-Enviropôle 
n’étaient pas actifs dans le domaine de la gestion environnementale, mais plutôt dans la 
grande industrie visant à faire des profits : « […] son but dans la vie c’est de faire de 
l’argent tandis que nous autres notre but dans la vie c’est de nous assurer d’une qualité 
de vie.»
140
  
 Considérant que les promoteurs n’étaient, selon lui, pas dignes de confiance 
puisqu’ils étaient davantage des enfouisseurs avides de profits plutôt que des écologistes, 
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M. Messier et son groupe s’organisèrent dans le milieu de la MRC des Sources afin de 
consolider un front commun contre le projet.
141
  
 Bénéficiant d’un soutien organisationnel du Front Commun Québécois pour une 
Gestion Écologique des Déchets (FCQGED) et des AmiEs de la Terre de l’Estrie, le 
groupe de M. Messier mit sur pied l’organisme Les AmiEs de la Terre des Sources dont 
le principal mandat fut de s’opposer à la réalisation du projet Estrie-Enviropôle. 
Disposant de très peu de moyens financiers, les AmiEs de la Terre des Sources 
organiseront des activités de financement populaire. Ces activités leur permettront 
subséquemment de recueillir des informations, notamment par la Loi sur l’accès à 
l’information, afin d’informer les citoyens de la MRC des Sources sur les tenants et 
aboutissants du projet Estrie-Enviropôle ainsi que sur les risques et dangers reliés à 
l’ouverture d’un site d’enfouissement de grand volume comme celui du Complexe Estrie-
Enviropôle.
142
  
 N’hésitant pas à investir toutes les tribunes où le projet Estrie-Enviropôle et le 
plan de gestion des matières résiduelles (PGMR) de la MRC des Sources étaient débattus, 
les AmiEs de la Terre auront réussi à monopoliser et contrôler l’agenda public au sein de 
la MRC. Disposant d’une alliance tacite avec les acteurs décisionnels de la MRC des 
Sources qui étaient défavorables au projet, les AmiEs de la Terre des Sources auront 
réussi à fédérer cette opposition et à la faire transcender au sein de la population de la 
MRC en se faisant les porte-parole officiels des opposants.
143
  
 Agissant à titre d’organisme opposé au projet Estrie-Enviropôle, les AmiEs de la 
Terre des Sources, véhiculèrent le message que le projet tel que présenté par les 
promoteurs ne tenaient aucunement compte de la qualité du milieu de vie des citoyens de 
la région d’Asbestos et qu’une ville souhaitant un tel projet démontrait un manque cruel 
de vision : « […] une ville comme Asbestos qui accepte un projet comme ça, c’est une 
ville qui n’a pas de vision.»144  
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 M. Messier et le groupe des AmiEs de la Terre des Sources avaient la conviction 
qu’il est en soi impossible qu’une entreprise privée telle la corporation du Complexe 
Estrie-Enviropôle puisse être un acteur crédible dans le domaine de la gestion écologique 
des matières résiduelles. Considérant que les promoteurs ne s’attendaient absolument pas 
à faire face à un front commun contre leur projet, M. Messier affirme que les promoteurs  
furent déconcertés puisqu’ils furent incapables de présenter des contre-arguments 
crédibles pour convaincre la population des bienfaits environnementaux de leur projet. En 
conséquence, ils  misèrent presque exclusivement sur la notoriété et la crédibilité du 
propriétaire des terrains de la Mine Jeffrey pour présenter leur projet à la population.
145
  
 Considérant le rôle minime joué par le bureau d’information de la corporation du 
Complexe Estrie-Enviropôle à Asbestos, M. Messier et les AmiEs de la Terre des Sources 
portèrent davantage leur attention sur le comité intermunicipal des citoyens présidé par 
M. Raynald Dodier. Selon eux, le comité intermunicipal des citoyens avait un mandat 
biaisé et «loufoque» et c’est pourquoi, les AmiEs de la Terre des Sources tentèrent de 
contrer son influence.  
 Dans la guerre d’opinion entre les promoteurs et les opposants au projet du 
Complexe Estrie-Enviropôle, le sondage de La Tribune qui démontra que 54% des 
citoyens d’Asbestos étaient en faveur du projet Estrie-Enviropôle fouetta les ardeurs des 
AmiEs de la Terre. Ainsi, ils entreprirent de faire circuler une pétition pour tous les 
citoyens en âge de voter des municipalités de Danville et d’Asbestos. Ils réussirent à 
obtenir plus de 5000 signatures de citoyens contre le projet Estrie-Enviropôle. M. Messier 
et son groupe déposèrent cette pétition à une séance du conseil de la MRC des Sources.
146
   
 Conscients au départ de disposer de moyens techniques et financiers limités 
comparativement aux promoteurs du projet du Complexe Estrie-Enviropôle, les AmiEs 
de la Terre purent mener leur opposition grâce à un réseau de soutien bien établi, un 
travail énorme de collecte d’information et de la distribution de la pétition tout en 
                                                          
145
 Id. 
146
 Id. 
55 
 
bénéficiant d’un réseau d’informateurs bien implantés dans tous les milieux de la MRC 
des Sources.
147
  
 M. Messier soutient que les acteurs décisionnels de la MRC des Sources ont été 
des alliés stratégiques même si ces derniers ne pouvaient prendre position publiquement 
pour les AmiEs de la Terre des Sources en raison de la requête en annulation qu’avait 
intentée à leurs endroits la corporation Estrie-Enviropôle.
148
   
Jacques Hémond : Maire de Danville et préfet de la MRC des Sources 
 Maire de la municipalité de Danville et préfet de la MRC des Sources lors de la 
relation difficile entourant tout le débat sur le projet Estrie-Enviropôle, M. Jacques 
Hémond maintient qu’il a toujours agi comme le préfet de la MRC dans ce dossier.149  
 Conscient que la MRC des Sources vivait une grande incertitude économique avec 
l’échec de Magnola et l’avenir incertain de la Mine Jeffrey lorsque le projet Estrie-
Enviropôle fut présenté aux acteurs décisionnels ainsi qu’à la population de la région, M. 
Hémond affirme que le seul intérêt qu’il fallait prendre en compte était celui de la MRC 
des Sources en tant regroupement des localités de la région.
150
  
 Concernant le projet en lui-même tel que présenté par les promoteurs de la 
corporation Estrie-Enviropôle, M. Hémond tout comme la majorité de ses collègues sur le 
conseil de la MRC des Sources le considérait comme étant non nécessaire pour le 
développement de la région.  
 Arguant que la MRC des Sources était à même de faire la gestion de ses matières 
résiduelles, M. Hémond ne croyait pas en l’importation des matières résiduelles de la 
Rive-Sud de Montréal comme moteur d’activité économique pour la région.151  
 M. Hémond, à titre de préfet de la MRC, était plutôt d’avis que l’importance pour 
une région telle que celle de la MRC des Sources réside dans sa capacité à bien jauger les 
                                                          
147
 Id. 
148
 Id. 
149
 Pierre GRÉGOIRE, Entrevue avec Jacques Hémond, maire de Danville et préfet de la MRC des Sources, 
Danville, vendredi 12 avril 2013, (28 :43) 
150
 Id. 
151
 Id. 
56 
 
investissements économiques qui peuvent y être faits. Oui, la place aux investissements 
économiques et aux projets structurants est d’une grande importance, mais il est essentiel 
que la région de la MRC des Sources impose ses conditions puisqu’il en va de la qualité 
de vie des citoyens. Reconnaissant que la MRC des Sources avait essuyé des pertes 
économiques au cours des dernières années, M. Hémond maintenait que la région ne 
devait pas devenir la poubelle du Québec pour autant : « Magnola c’est fermé. On a 
perdu une bataille mais on n’est pas obligés de devenir la poubelle du Québec parce 
qu’on a perdu une bataille.»152   
 Convaincu que le projet du Complexe Estrie-Enviropôle était porteur de peu 
d’emplois pour la région, M. Hémond considérait que l’opposition de la majorité des élus 
sur le conseil de la MRC des Sources était avant tout un gage pour la conservation de la 
qualité de vie des citoyens et de leur confiance envers eux.
153
    
 En tant qu’élu, M. Hémond affirme qu’il n’a pas hésité à dialoguer avec les 
promoteurs et à effectuer des visites de différents sites d’enfouissement tout en 
maintenant une indépendance d’esprit. Affirmant que même s’il y avait des différences 
d’opinions entre les opposants et les promoteurs du projet Estrie-Enviropôle, le respect et 
la bonne conduite des uns et des autres furent grandement appréciés : «On a toujours 
gardé de très bonnes relations. On ne s’est jamais chanté de bêtises. On a toujours dit ce 
qu’on avait à dire mais en gentlemen. Tout s’est fait par le biais des avocats.»154   
 Le seul souci de la majorité des élus sur le conseil de la MRC des Sources fut de 
respecter le PGMR et de le protéger coûte que coûte. Malgré qu’il y avait une requête en 
annulation de la part des promoteurs du projet du Complexe Estrie-Enviropôle concernant 
le plan de gestion des matières résiduelles de la MRC (PGMR), les relations au sein de la 
MRC sont restées bonnes malgré tout.
155
  
 En dernier lieu, M. Hémond affirme qu’en dépit d’une situation personnelle 
stressante, l’appui des six maires de la MRC des Sources ainsi que celui du regroupement 
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des AmiEs de la Terre des Sources ont été des éléments extrêmement facilitateurs 
pendant toute la durée de la relation difficile au sein de la MRC. : «Les AmiEs de la Terre 
sont là et je les remercie des pressions qu’ils ont mis parce que c’est avec eux autres que 
notre qualité de vie on va la respecter.»
156
  
3.3 L’intermédiaire 
 La troisième catégorie d’acteur décisionnel est celle que nous nommerons 
l’intermédiaire. Une seule personne que nous avons rencontré se situe dans cette 
catégorie est c’est M. Raynald Dodier, président du comité intercitoyen des Sources. 
N’étant ni un promoteur ni un opposant au projet du Complexe Estrie-Enviropôle, M. 
Dodier s’activa dans ce rôle à établir des ponts entre les promoteurs et les opposants du 
projet du Complexe Estrie-Enviropôle. 
Raynald Dodier : Président du Comité Intercitoyen de la MRC des Sources 
 En ce qui a trait au projet du Complexe Estrie-Enviropôle tel que présenté par les 
promoteurs, le rôle dévolu à M. Dodier fut d’améliorer la perception de la population face 
à celui-ci. Aux prises avec une opposition croissante au projet ainsi qu’à un Conseil de la 
MRC majoritairement opposé au projet, le maire de la Ville d’Asbestos, dans une 
tentative de changer les perceptions, donna à M. Dodier le mandat de mettre sur pied ce 
comité.
157
  
 Créé au cours de l’été 2008, le comité des citoyens d’Asbestos tel qu’il fut 
originalement appelé, se voulait un comité dont le mandat était de dégager un consensus 
au sein de la population en vue d’accompagner les promoteurs du projet du Complexe 
Estrie-Enviropôle dans l’implantation de leur projet. 
 Une des premières préoccupations de M. Dodier fut d’ouvrir le comité des 
citoyens à l’ensemble de la MRC des Sources et non pas seulement la ville d’Asbestos. 
L’intérêt de ce changement tel que demandé par son président était de faire en sorte que 
ce soit l’ensemble de la population de la MRC des Sources qui soit interpellée par le 
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comité des citoyens. Le maire d’Asbestos acquiesça à cette demande et le comité des 
citoyens pris l’appellation du comité intercitoyen de la MRC des Sources : «Moi j’ai fait 
appel aux six autres municipalités pour me déléguer une personne de leur municipalité 
sur le comité. Autrement dit, on s’est ramassé cinq municipalités sur sept sur le projet du 
comité des citoyens. C’est pour ça que c’est devenu le comité de citoyens intermunicipal 
des Sources et non plus le comité de citoyens de la ville d’Asbestos.»158  
 Souhaitant créer un climat d’échange et de recherche inclusif au sein de son 
comité, M. Dodier essaya de recruter à la fois des partisans et des opposants au projet du 
Complexe Estrie-Enviropôle afin qu’une véritable concertation puisse prendre place. M. 
Dodier échoua à recruter des opposants, car ceux-ci refusèrent tous en bloc de siéger sur 
le comité : «Dans la formation du comité j’ai essayé d’avoir des opposants au projet (…) 
j’ai dis ça prend des opposants dans notre comité pour nous challenger pis amener des 
points de vue (…). J’ai reçu un refus systématique […].»159  
 Conscient que le mandat du comité des citoyens fut désigné par le maire de la 
ville d’Asbestos, M. Dodier tenta de se dégager une marge de manœuvre non-partisane en 
demandant expressément le support technique et financier de toutes les municipalités de 
la MRC des Sources. Cinq municipalités sur les sept de la MRC acceptèrent et 
contribuèrent financièrement et techniquement à ce comité.
160
  
 Les membres du comité intercitoyen de la MRC des Sources établirent un agenda 
serré à l’intérieur duquel ils avaient une période de six mois pour faire toutes les 
recherches et les démarches dans le but de répondre adéquatement aux questionnements 
de la population concernant le projet du Complexe Estrie-Enviropôle. Le but ultime de ce 
comité était de remettre une série de recommandations autant aux promoteurs du projet 
Estrie-Enviropôle qu’au conseil municipal de la ville d’Asbestos et aux autres 
municipalités de la MRC des Sources afin que le projet du Complexe Estrie-Enviropôle 
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soit accepté ou à tout le moins davantage compris et mieux perçu au sein la population de 
la MRC des Sources.
161
  
 Effectués en parallèle avec tout le débat entourant le projet du Complexe Estrie-
Enviropôle, les travaux du comité intercitoyen de la MRC des Sources furent rondement 
menés : «On a fait énormément de travail. C’est épouvantable le travail qu’on a fait en si 
peu de temps […].»162 Le comité organisa des visites d’installations de valorisation des 
matières résiduelles et des lieux d’enfouissement technique afin d’avoir une connaissance 
d’ensemble sur les différents procédés existant au Québec quant à la valorisation des 
matières résiduelles.
163
  
  Ouvertement critiqué et dénigré par les opposants et les groupes écologistes 
pendant la durée de ses travaux, le comité intercitoyen de la MRC des Sources dont une 
des raisons d’être était de concilier les différences d’opinion sur le projet du Complexe 
Estrie-Enviropôle cristallisa davantage l’opposition au projet. À cet effet, M. Dodier 
reconnaît volontiers l’échec stratégique de son comité. Se voulant officiellement 
apolitique et non-partisan, le comité de M. Dodier n’aura pas réussi à dégager un 
consensus. Le comité intercitoyen de la MRC des Sources déposa son rapport et fit état 
de ses recommandations en décembre 2008 dans un certain climat d’indifférence. Tel 
qu’anticipé par la plupart des observateurs, le comité recommanda à la ville d’Asbestos 
de poursuivre son engagement avec les promoteurs dans la réalisation du Complexe 
Estrie-Enviropôle. À cet effet, le comité intercitoyen des Sources fit une série de 
recommandations à l’endroit de la ville d’Asbestos, aux municipalités de la MRC des 
Sources ainsi qu’aux promoteurs du projet du Complexe Estrie-Enviropôle.164     
 M. Dodier est conscient que son comité fut un échec : «Autrement dit, le comité de 
citoyens est devenu, a plus cristallisé la position de la MRC dans son refus d’analyser, de 
réfléchir, de sous-peser, analyser le projet et de se maintenir dans sa position on se limite 
à 50 000 tonnes.»
165
 Le travail des membres du comité fut accompli avec sérieux et brio 
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selon lui. M. Dodier se félicite également d’avoir pu établir un dialogue franc et direct 
avec les promoteurs. Bien que le comité intercitoyen de la MRC des Sources n’ait pu 
faire changer la perception de la population face au projet du Complexe Estrie-
Enviropôle, M. Dodier considère que ce travail, à ses yeux non partisan, se devait d’être 
fait et qu’il était fier du travail effectué par son comité.166  
 Le recours aux entrevues semi-dirigées à ce stade de notre recherche apporte un 
éclairage différent et complémentaire de ce que le traitement médiatique a pu nous 
permettre jusqu’à maintenant dans la recherche de notre compréhension des différents 
événements provenant de la relation difficile qu’ont vécue les différents acteurs 
décisionnels dans le cadre du Projet Estrie-Enviropôle. 
  Nous avons recueilli les intérêts et les prises de position des acteurs décisionnels, 
leurs arguments, ainsi que les avantages et les désavantages de ceux-ci. L’apport de ce 
chapitre démontre la profonde dichotomie dans la prise de position des promoteurs et des 
opposants au projet du Complexe Estrie-Enviropôle. Deux visions s’affrontent. Une 
vision mettant l’accent sur le développement économique et industriel de la région face à 
une autre arguant que le PGMR de la MRC des Sources est garant du maintien de la 
qualité de vie des citoyens. 
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Chapitre 4 : Analyse-Perception des acteurs décisionnels 
 Dans le chapitre précédent, nous nous sommes penchés sur les intérêts et les 
prises de position des acteurs décisionnels dans la relation difficile entourant tout le débat 
sur le projet Estrie-Enviropôle. Dans le présent chapitre, nous tenterons de dégager la 
perception des acteurs décisionnels concernant leurs rôles respectifs dans la gouvernance 
locale et le projet Estrie-Enviropôle. Nous nous attarderons sur leur vision de la situation 
prévalant dans ce dossier. Nous cernerons les facilités et les difficultés qu’ils ont 
rencontrées tout au long de ce dossier. Nous décrirons l’étendue de leur appréciation du 
rôle des acteurs influents et finalement nous chercherons à savoir quels étaient, à leurs 
yeux, les acteurs idéalisés dans ce dossier. Tout comme notre chapitre précédent, nous 
avons regroupé les acteurs décisionnels en trois groupes soient : les promoteurs, les 
opposants et l’intermédiaire.  
4.1 Les promoteurs 
Martin Baller : Directeur des relations publiques du Complexe Estrie-Enviropôle 
 M. Baller n’a jamais perçu son rôle comme étant d’une quelconque importance en 
ce qui a trait à la gestion locale des matières résiduelles. Étant exclusivement mandaté par 
la corporation Estrie-Enviropôle, M. Baller s’activa principalement à établir des liens, des 
échanges avec les citoyens de la MRC des Sources ainsi qu’avec les élus et les médias.167  
 Même si M. Baller ne jouait aucun rôle décisionnel dans la gestion des matières 
résiduelles de la MRC des Sources, cela ne l’empêchait pas de considérer la situation 
actuelle à ce niveau comme étant au point mort puisqu’il jugeait que la MRC des Sources 
ne faisait aucune gestion des matières résiduelles. M. Baller considère qu’en l’absence 
d’une entreprise de récupération des matières résiduelles véritablement établie sur le 
territoire de la MRC des Sources en ce moment, la gestion des matières résiduelles est en 
soi inexistante. À ses yeux, la seule initiative locale en vigueur dans la MRC des Sources 
quant à la gestion des matières résiduelles est la collecte des matières résiduelles  pour 
enfouissement dans des sites éloignés tels que Bury dans la région estrienne ou St-
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Nicéphore dans le Centre-du-Québec. Dans cette optique, M. Baller considère que la 
MRC des Sources et Asbestos ne font aucune gestion des matières résiduelles puisque ces 
administrations municipales n’agissent pas de manière concertée avec une entreprise 
locale ce qui permettrait de faire la récupération et la valorisation des matières résiduelles 
localement.
168
  
 La perception de M. Baller concernant les difficultés rencontrées dans le dossier 
du Complexe Estrie-Enviropôle se situe davantage au niveau relationnel. Malgré le fait 
que la ville d’Asbestos constitue par sa taille démographique 42% de la MRC des 
Sources, il n’en demeure pas moins que cette région est un petit milieu et que 
pratiquement tout le monde se connaît. Ainsi, M. Baller considère qu’il était victime d’un 
certain ostracisme puisque de nombreuses personnes qui étaient contre le projet du 
Complexe Estrie-Enviropôle ne lui adressaient plus la parole et il considère que sa 
réputation personnelle et professionnelle en a souffert. De nombreux quolibets lui ont été 
accolés et ceux-ci ont eu un impact personnel immédiat : « […] c’est marquant là (...) 
dans la population il y a des gens qui étaient contre le projet qui ne me parlent plus et ça 
me fait une drôle de réputation. J’entends plein de choses, des feed-back de personnes 
lorsque mon nom était nommé : Oh non pas le gars d’Estrie-Enviropôle! Oh non pas le 
gars des poubelles!»
169
   
 Par contre, selon la perception de M. Baller, le projet économique et industriel 
qu’était le Complexe Estrie-Enviropôle était une facilité puisque cela le catapulte au 
niveau entrepreneurial en faisant de lui le porte-parole d’un investisseur sérieux qui 
compte s’établir dans la région de la MRC des Sources et créer par la même occasion 
plusieurs centaines d’emplois. L’espoir d’assister à la création du projet Estrie-
Enviropôle permettant une certaine renaissance économique pour la région de la ville 
d’Asbestos ainsi que la MRC des Sources fut en fin de compte pratiquement le seul 
élément facilitateur pour M. Baller dans tout ce dossier : «[…] moi je serais fier de 
pouvoir dire regarder j’ai contribué à amener deux-cents emplois dans ma ville (…) ça je 
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serais fier de ça. C’est mon petit côté qui me permet de continuer à dire on se bat, on va 
jusqu’au bout puis je veux voir le résultat final […]. »170  
 Dans son appréciation du rôle des acteurs influents dans le dossier Estrie-
Enviropôle, M. Baller considère que l’entreprise privée, la corporation Estrie-Enviropôle 
n’a peut-être pas réussi à mobiliser la population en faveur de son projet. Embauché au 
printemps 2009 suite à l’action intentée devant les tribunaux, M. Baller croit que cette 
initiative de la part des promoteurs du Complexe Estrie-Enviropôle a littéralement 
cimenté l’opinion publique contre le projet. Conséquemment, la défense et la promotion 
du projet au sein de la population de la MRC des Sources furent très difficiles, voire 
impossibles : « […] j’arrivais dans un moment où ça été difficile et  l’entreprise 
cherchait un moyen de communiquer avec la population […]. »171     
 Selon M. Baller, la MRC des Sources est en soi l’acteur décisionnel le plus 
dominant dans tous les dossiers de la gestion des matières résiduelles et du Complexe 
Estrie-Enviropôle. La MRC des Sources avait commandé des études sur la création d’une 
nouvelle régie intermunicipale pour la gestion des matières résiduelles et la mise en place 
d’un nouveau lieu d’enfouissement technique (LET), mais les coûts appréhendés étaient 
trop importants. C’est pourquoi un promoteur tel le Complexe Estrie-Enviropôle qui avait 
les moyens financiers de développer un projet industriel de l’importance de celui-ci 
pouvait réellement mettre en place un nouveau lieu d’enfouissement technique (LET). M. 
Baller considère que le projet Estrie-Enviropôle n’a jamais réellement été étudié par la 
MRC des Sources. Les promoteurs ont participé à quelques rencontres avec les élus de la 
MRC mais le mouvement d’opposition à ce projet émanait de ceux-ci et tout 
particulièrement du préfet de la MRC des Sources qui était également maire de la 
municipalité de Danville à l’époque.172  
 Bien que M. Baller considère que la MRC des Sources avait le rôle prépondérant 
dans le dossier du Complexe Estrie-Enviropôle, il n’en demeure pas moins que la MRC 
des Sources est somme tout une petite entité administrative comparativement à d’autres 
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MRC plus grandes et plus populeuses. Cet état de fait selon M. Baller avait pour 
conséquence de faire de la MRC des Sources un petit milieu où tout un chacun se connaît. 
Conséquemment à cela, à titre d’exemple, M. Baller observait que la relation de 
proximité entre tous les acteurs décisionnels et les autorités locales pouvaient entraîner 
des situations inconfortables pour les promoteurs. Ainsi, les postes de direction générale 
de la MRC des Sources et du CLD des Sources étaient occupés par la même personne. 
Cela avait pour conséquence de bloquer les promoteurs du Complexe Estrie-Enviropôle 
puisque cette personne était doublement soumise aux volontés des membres du conseil de 
la MRC des Sources : « […] on se retrouve avec une situation où c’est le même directeur 
général qui chapeaute les deux organismes… Donc dans cette situation là tu te retrouves 
mal à l’aise de dire regarde je vais aller chercher un financement au CLD si les maires 
sont contre (…) si on t’a refusé de quoi au CLD ça me surprendrait que la MRC dise oui 
[…]. »173  
 Malgré les différents qui opposaient les acteurs décisionnels de la MRC des 
Sources aux promoteurs du Complexe Estrie-Enviropôle, M. Baller considère que les élus 
accomplissaient du bon travail dans tous les autres dossiers propre à la MRC des Sources. 
Cela n’empêche toutefois pas M. Baller d’avoir de la difficulté à comprendre que ces 
élus, malgré leur bonne volonté, pouvaient prendre position aussi rapidement et 
catégoriquement contre le projet du Complexe Estrie-Enviropôle. Soulignant leur manque 
de connaissance des normes environnementales et des procédés technologiques quant à la 
valorisation des matières résiduelles, M. Baller maintient que les élus de la MRC des 
Sources auraient dû instaurer préalablement un dialogue ouvert et constructif avec les 
promoteurs.
174
  
 M. Baller croit que la ville d’Asbestos était en droit de tout faire pour assurer son 
développement économique et il considérait l’opposition de très petites municipalités au 
sein de la MRC des Sources comme étant un illogisme puisque leur opposition entrainait 
littéralement une paralysie du processus de réalisation du projet Estrie-Enviropôle. Pour 
M. Baller, cette opposition des petites municipalités démontrait clairement que la ville 
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centre de la MRC des Sources n’était pas réellement libre de ses choix et de son 
développement : «Donc cette ville-là est dans le fond minoritaire dans son ensemble et 
son développement économique est sujet à être contrôlé par une petite ville de trois cents 
citoyens. »
175
  
 Si le dossier pouvait être repris du début, M. Baller avance que les prérogatives 
d’une MRC telle celle des Sources sont nettement démesurées comparativement au poids 
réel de sa ville centre, Asbestos, qui est son pôle socio-économique. En outre, M. Baller 
affirme qu’une corporation telle que le Complexe Estrie-Enviropôle connaît et comprend 
tous les rouages et toutes les responsabilités découlant d’un plan de gestion des matières 
résiduelles (PGMR), mais qu’en fin de compte, la corporation privée ne devrait négocier 
qu’avec le gouvernement provincial qui lui est le seul palier de pouvoirs garant, selon M. 
Baller, en matière d’environnement. Ce qui est difficile à comprendre et à accepter aux 
yeux de M. Baller est le fait qu’un projet industriel de l’importance de celui du Complexe 
Estrie-Enviropôle ait été victime des jeux de pouvoir, toujours selon M. Baller, entre les 
petites municipalités de la MRC des Sources et les promoteurs du projet.
176
  
Jean-Philippe Bachand : Maire de la ville d’Asbestos de 2005 à 2009 
 Le rôle de M. Jean-Philippe Bachand dans le dossier de la gestion des matières 
résiduelles dans la MRC des Sources remonte au début des années 2000 alors qu’il 
siégeait sur le conseil municipal de la ville d’Asbestos à titre de conseiller. À cette 
époque, M. Bachand a présidé la régie intermunicipale dans la gestion des matières 
résiduelles. M. Bachand considère qu’il a toujours eu un intérêt pour la gestion des 
matières résiduelles et le recyclage en général puisqu’il pilota l’implantation des bacs 
roulants dans la ville d’Asbestos. D’ailleurs, son implication dans ce dossier spécifique 
lui attira de nombreuses critiques de la part des citoyens de la ville d’Asbestos, mais 
somme toute, il mena ce dossier jusqu’à sa finalité avec fierté.177  
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 Se considérant comme un citoyen très intéressé par les questions 
environnementales, M. Bachand joua un rôle d’entremetteur lorsqu’il était maire de la 
ville d’Asbestos entre le propriétaire des terrains de la Mine Jeffrey, Bernard Coulombe, 
et la famille Rémillard, les promoteurs du Complexe Estrie-Enviropôle. Lorsqu’il fut 
informé des intentions des promoteurs du Complexe Estrie-Enviropôle, M. Bachand tenta 
de convaincre ses collègues des autres municipalités qui siégeaient sur le conseil de la 
MRC des Sources d’étudier le projet et de le prendre en considération dans le but 
d’accompagner les promoteurs. Selon M. Bachand, le but de son action en tant qu’acteur 
décisionnel n’était pas de donner carte blanche, mais plutôt de mettre sur pied une 
véritable concertation parmi les acteurs décisionnels de la MRC des Sources afin de 
moduler avantageusement le projet du Complexe Estrie-Enviropôle. : «C’est surtout un 
principe très connu du milieu des affaires qu’on ne dit jamais non. On dit laisse moi 
regarder ça après je te reviendrai voir qu’est-ce qui en est… donc tout le temps garder 
les portes ouvertes là-dessus. »
178
  
 Jugeant que la MRC des Sources ne pouvait à elle seule payer la mise en place 
d’un nouveau lieu d’enfouissement technique (LET) tel que stipulé dans le plan de 
gestion des matières résiduelles (PGMR) et proposé par la MRC des Sources, M. 
Bachand n’hésita pas à voter contre celui-ci quitte à faire dissidence parmi tous les autres 
maires de la MRC des Sources. M. Bachand considérait que le coût d’un nouveau lieu 
d’enfouissement technique (LET) varierait entre 18 et 48 millions de dollars. Voilà donc 
pourquoi il s’activa durant tout le dossier du Complexe Estrie-Enviropôle à épauler les 
promoteurs, car ces derniers avaient les capacités financières de mettre en place ce lieu 
d’enfouissement technique (LET).179   
 Ainsi, fort de l’appui des conseillers municipaux de la ville d’Asbestos, M. 
Bachand décida de créer le comité des citoyens de la ville d’Asbestos dans le but 
d’étudier plus en profondeur le projet du Complexe Estrie-Enviropôle. Non pas pour 
donner carte blanche aux promoteurs, mais plutôt pour moduler le projet avec une série 
de recommandations qui émanerait du Comité des citoyens dans le but de rendre le projet 
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acceptable aux yeux de la population locale et  faire en sorte de matérialiser des 
conditions gagnantes pour sortir la ville d’Asbestos et la MRC des Sources de 
l’incertitude économique qui les caractérisait depuis des années. M. Bachand soutient 
qu’en tant qu’élu et promoteur du projet du Complexe Estrie-Enviropôle, il n’a jamais 
hésité à prendre part à tous les débats, sur toutes les tribunes afin de faire valoir le point 
de vue la ville d’Asbestos malgré qu’à ses yeux, les consultations publiques sur le plan de 
gestion des matières résiduelles (PGMR) étaient des consultations non représentatives des 
intérêts de la région et qu’elles ne servaient que les intérêts et les vues des opposants au 
projet du Complexe Estrie-Enviropôle : « […] on voyait tous ceux qui parlaient, on avait 
deux minutes et ils se relayaient à chaque bout d’une minute pour le même argumentaire 
qui revenait. On voyait ça, c’était des files […] Ça fait que c’était comme bâclée 
d’avance là. »180  
 Lorsqu’il fut interviewé dans le cadre de notre recherche, M. Bachand argua que 
la situation qui prévalait dans la MRC des Sources quant aux dossiers de la gestion des 
matières résiduelles et le projet du Complexe Estrie-Enviropôle en était une d’attente. 
Rien de concret n’avait été réalisé à la fois pour la gestion des matières résiduelles ainsi 
que pour le projet du Complexe Estrie-Enviropôle. Comme il n’était plus maire de la ville 
d’Asbestos suite à sa défaite électorale de novembre 2009, M. Bachand ne savait pas 
vraiment quelle direction prendrait la ville d’Asbestos ainsi que la MRC des Sources 
puisque le nouveau préfet était l’actuel maire d’Asbestos. Reconnaissant que la situation 
actuelle dans ces dossiers ne soulevait plus autant de débats, de passions au sein de la 
population, M. Bachand semblait croire que ce calme relatif pourrait somme tout 
permettre une reprise du dialogue entre les promoteurs du Complexe Estrie-Enviropôle et 
les acteurs décisionnels en poste au sein de la MRC des Sources. En outre, M. Bachand 
était d’avis que les promoteurs du Complexe Estrie-Enviropôle pourrait soumettre à la 
MRC des Sources, à la population locale un projet remodelé.
181
   
 En ce qui a trait aux facilités rencontrées dans ces dossiers, M. Bachand avance 
que  le poste qu’il occupait à la mairie de la ville d’Asbestos lui donnait une visibilité 
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accrue pour prendre part à toutes les tribunes afin d’expliquer la position de la ville 
d’Asbestos sur le projet du Complexe Estrie-Enviropôle. Fort du soutien de l’ensemble de 
ses conseillers municipaux, M. Bachand pouvait parler d’une voix forte et unie vis-à-vis 
ses collègues siégeant sur le conseil de la MRC des Sources. Bénéficiant également du 
soutien des promoteurs du Complexe Estrie-Enviropôle, M. Bachand avait un lien 
communicationnel fort important avec les promoteurs et en ce sens, il pouvait prendre 
part aux débats en étant bien préparé puisqu’il connaissait les détails du projet du 
Complexe Estrie-Enviropôle : « […] avec le promoteur il y avait un bon lien, une bonne 
direction. On pouvait se parler facilement ça c’était intéressant […]. »182 Bien qu’il 
considère que le dossier du projet Estrie-Enviropôle ait été un dossier émotionnel très 
polarisant M. Bachand soutient qu’il en ait sorti grandi, plus fort en tant qu’individu et 
citoyen de la ville d’Asbestos.183  
 Au niveau des difficultés rencontrées, M. Bachand est catégorique. Ses plus 
grandes difficultés en tant qu’acteur décisionnel furent d’essayer de dialoguer, 
d’argumenter avec des opposants qui ne voulaient pas laisser place au dialogue. 
Considérant que l’aspect émotif l’emportait sur le côté rationnel dans tous les débats, M. 
Bachand soutient que cela a été très difficile. Il en est venu à la conclusion que de tenir un 
débat dans un tel contexte où les passions sont déchaînées est une mission quasi 
impossible à accomplir : « […] de rencontrer des fois pas des fois mais souvent des 
arguments qui ne tiennent pas la route puis essayer d’expliquer et dire vous ne 
comprenez pas et que les gens sont comme obsessifs (…) ou sont bloqués dans leur 
argumentaire […]. »184 La difficulté ultime fut sa tentative infructueuse à se faire réélire 
au poste de maire de la ville d’Asbestos puisque cette élection prit une tournure quasi 
référendaire et son adversaire bénéficia tacitement de l’appui des AmiEs de la Terre des 
Sources qui étaient fermement opposés au projet du Complexe Estrie-Enviropôle.
185
  
 En ce qui a trait à l’appréciation du rôle des acteurs influents dans les dossiers de 
la gestion des matières résiduelles et du projet du Complexe Estrie-Enviropôle, M. 
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Bachand soutient qu’au point de vue de la gestion des matières résiduelles, du PGMR de 
la MRC des Sources, le préfet de la MRC des Sources et le maire de la municipalité  
d’Ham-Sud jouèrent des rôles prépondérants. M. Bachand affirme que le véritable maître 
à penser du préfet Hémond fut bel et bien le maire d’Ham-Sud, car ce dernier avait une 
certaine emprise stratégique et idéologique sur le préfet de la MRC des Sources et maire 
de la municipalité de Danville : « […] je pense que il y avait le préfet et il y avait le préfet 
suprême qui était le maire de Saint-Joseph-de-Ham-Sud. Il avait vraiment une poigne sur 
le préfet. »
186
 Appréciant la bonhommie de ce dernier, M. Bachand soutient que sans 
l’appui du maire d’Ham-Sud, le conseil de la MRC des Sources n’aurait pu ou su 
manifester une opposition aussi ferme, catégorique et structurée face aux promoteurs du 
Complexe Estrie-Enviropôle. M. Bachand souligne qu’en dépit des profonds désaccords 
entre lui et le conseil de la MRC des Sources sur les dossiers de la gestion des matières 
résiduelles et du Complexe Estrie-Enviropôle, les relations étaient excellentes entre tous 
les acteurs décisionnels sur tous les autres sujets de gouvernance locale.
187
  
 Par sa solidarité et ses convictions en faveur du projet du Complexe Estrie-
Enviropôle, le conseil municipal de la ville d’Asbestos fut aux yeux de M. Bachand un 
acteur décisionnel d’une grande importance durant tous les processus entourant les 
dossiers de la gestion des matières résiduelles et du Complexe Estrie-Enviropôle. M. 
Bachand considère également que les rôles joués par messieurs Coulombe et Rémillard 
respectivement propriétaires des terrains de la Mine Jeffrey et de la Corporation Estrie-
Enviropôle furent de la plus grande importance. M. Bachand croit que sans les apports de 
messieurs Coulombe et Rémillard, en tant que personnalités issues du monde des affaires, 
un projet de l’ampleur comme celui d’Estrie-Enviropôle n’aurait pu être développé.188   
 En dernier lieu, les AmiEs de la Terre des Sources ont joué un rôle prépondérant 
selon M. Bachand. Bénéficiant de la renommée mondiale de l’organisation Friends of the 
Earth, les AmiEs de la Terre des Sources ont été en mesure de créer une synergie dans le 
mouvement d’opposition au projet du Complexe Estrie-Enviropôle. M. Bachand souligna 
avec une certaine ironie que l’organisation mondiale Friend of the Earth soutient les 
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projets de revalorisation et de bio-méthanisation des matières résiduelles contrairement à 
la section locale des Amies de la Terre des Sources qui était férocement opposée au 
projet.
189
  
 Si le dossier pouvait être repris du début, M. Bachand affirme catégoriquement 
que le rôle primordial revient de surcroît à la ville d’Asbestos. C’était à la ville 
d’Asbestos d’amener ce projet de valorisation des matières résiduelles. Le seul 
changement stratégique de la part de la ville d’Asbestos serait selon M. Bachand de faire 
en sorte de se distancier des promoteurs afin d’éviter de projeter une impression que les 
promoteurs et la ville d’Asbestos travaillaient de concert main dans la main. Croyant que 
la ville d’Asbestos, par sa position de ville centre dans la MRC des Sources, doit être le 
véritable leader de la MRC, M. Bachand soutient que c’est bel et bien au conseil de la 
MRC des Sources de souscrire aux revendications de la ville d’Asbestos, non l’inverse : « 
[…] la MRC est là pour nous et non nous pour la MRC. Il ne faut pas oublier d’où on 
vient, où qu’on va mais la MRC est au service des villes et non l’inverse les villes au 
service de la MRC en tout cas  moi c’est de même que je vois ça. »190En ce sens, c’est au 
conseil de la MRC des Sources à démontrer son sens de la collaboration puisque la ville 
d’Asbestos a maintes fois démontré son désir de collaborer avec tous les autres acteurs 
décisionnels de la MRC des Sources.
191
  
4.2 Les opposants 
Claude Messier : militant des AmiEs de la Terre des Sources 
 M. Messier n’a pas joué de rôle directement dans la gestion des matières 
résiduelles pour la MRC des Sources mais mobilisa toutes ses énergies à militer contre le 
projet du Complexe Estrie-Enviropôle : « […] mon rôle, mon rôle principal c’est 
d’empêcher que ce futur site là s’en vienne ici. »192  
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 Se définissant d’abord et avant tout comme un écologiste, M. Messier a acquis au 
fil des années une certaine crédibilité et une connaissance des enjeux environnementaux 
reliés à l’enfouissement des matières résiduelles puisqu’il est membre du conseil 
d’administration du Front Commun Québécois pour une Gestion Écologique des Déchets 
(FCQGED) dont le siège est basé à Montréal.
193
  
 Considérant au préalable que le projet du Complexe Estrie-Enviropôle tel que 
présenté par ses promoteurs ne représentait en rien les vertus du développement durable 
et de la protection de l’environnement, M. Messier et un groupe de quatre personnes 
organisèrent une opposition à ce projet. Principalement motivés par la sauvegarde de leur 
environnement immédiat et de la tranquillité de leur milieu de vie, les membres du 
groupe de M. Messier prirent part à toutes les réunions publiques concernant le plan de 
gestion des matières résiduelles de la MRC des Sources ainsi qu’aux réunions 
d’information des promoteurs du projet Estrie-Enviropôle. Ils ne se génèrent pas pour 
monopoliser les débats et poser des kyrielles de questions afin de mettre sur la défensive 
les promoteurs.
194
  
 Fort de son expérience acquise au sein du Front Commun Québécois pour une 
Gestion Écologique des Déchets (FCQGED), M. Messier a su organiser une opposition 
structurée face au projet du Complexe Estrie-Enviropôle : « […] le front commun je 
dirais que ça été un bon acteur extérieur qui nous a donné un bon coup de main. Et puis 
c’est là qu’on a décidé de former les AmiEs de la Terre des Sources. »195 C’est avec 
l’autorisation des AmiEs de la Terre de l’Estrie que M. Messier et son groupe ont créé les 
AmiEs de la Terre des Sources permettant par cette occasion de bénéficier d’une visibilité 
médiatique accrue afin de faire valoir leurs positions dans tout le débat entourant le projet 
Estrie-Enviropôle.
196
  
 Lors de notre entrevue avec M. Messier, celui-ci avoua que la situation  prévalant 
dans la MRC des Sources ne lui inspirait aucunement confiance. Les promoteurs du 
Complexe Estrie-Enviropôle et la nouvelle administration municipale de la ville 
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d’Asbestos, suite aux élections municipales de 2009, étaient relativement silencieux sur la 
suite du projet Estrie-Enviropôle et le conseil de la MRC des Sources, en raison du 
recours juridique intenté contre les six maires de la MRC, les empêchait de se prononcer 
clairement sur la suite des choses. Fortement impliqué contre le projet du Complexe 
Estrie-Enviropôle, M. Messier considérait que le silence des promoteurs permettait de 
maintenir pour le moment le plan de gestion des matières résiduelles de la MRC des 
Sources.
197
  
 En ce qui concerne les facilités dont M. Messier a pu bénéficier lors du débat 
entourant le projet Estrie-Enviropôle, il soutient qu’essentiellement, ce fut la capacité de 
mobiliser les citoyens dans leur opposition face à ce projet. La création du groupe les 
AmiEs de la Terre des Sources a donné au groupe de M. Messier une crédibilité et une 
visibilité médiatique indéniable. Si cela n’avait été le cas, le groupe de M. Messier aurait 
eu énormément de difficulté à s’affranchir de la simple image d’un groupe de quatre ou 
cinq individus qui montaient aux barricades face aux promoteurs du Complexe Estrie-
Enviropôle : «Le problème c’était quand les médias venaient ici puis ils me posaient la 
question, vous représenter qui vous autres? Cinq, six ‘’chialeux’’ dans la ville 
d’Asbestos? »198   
 Les difficultés majeures que le groupe de M. Messier a rencontrées furent  
essentiellement des difficultés à bénéficier d’un support monétaire adéquat afin de livrer 
bataille contre les promoteurs du projet Estrie-Enviropôle : « […] la difficulté pour nous 
autres ça été le monétaire.»
199
 Disposant au préalable de très peu de ressources 
financières, les AmiEs de la Terre des Sources auront dû user d’imagination dans le but 
d’organiser des événements-bénéfices afin de recueillir des fonds. Dans un autre ordre 
d’idée, M. Messier et son groupe ont dû également faire preuve de persévérance 
lorsqu’ils ont eu recours à la Loi d’accès à l’information afin de compléter leurs dossiers 
contre les promoteurs du projet. En effet, très peu d’information d’ordre technique et 
administratif étaient disponibles pour que les opposants puissent prendre connaissance de 
façon adéquate de toutes les facettes entourant le projet Estrie-Enviropôle. Ainsi, grâce 
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aux informations obtenues, les AmiEs de la Terre auront été en mesure de développer une 
rhétorique qui a à certains égards décontenancé les promoteurs du projet et les a forcé à 
continuellement réajuster leurs plans d’affaires proposés à la population ainsi qu’aux 
acteurs décisionnels de la MRC des Sources.
200
  
 L’appréciation de M. Messier du rôle des acteurs influents dans les dossiers de la 
gestion des matières résiduelles et du projet du Complexe Estrie-Enviropôle est sans 
équivoque. En ce qui a trait aux promoteurs du projet Estrie-Enviropôle, M. Messier 
considère que le maire et les conseillers municipaux de la ville d’Asbestos n’ont pas fait 
preuve de jugement, ni de vision dans ces dossiers. Selon M. Messier la façon dont la 
ville d’Asbestos a joué son rôle dans ces dossiers démontrait clairement qu’elle n’était 
pas administrée comme doivent l’être les villes au vingt et unième siècle : « […] une ville 
qui veut une affaire de même c’est une ville qui n’a pas de vision. Ça n’a pas de vision ou 
bien donc on n’est pas au vingt-et-unième siècle. »201 En outre, selon M. Messier, l’action 
du maire de la ville d’Asbestos laissait supposer qu’il était en somme inféodé aux  
promoteurs du Complexe Estrie-Enviropôle.
202
   
 Les promoteurs du Complexe Estrie-Enviropôle ont aux yeux de M. Messier fait 
preuve d’une guerre psychologique envers les élus de la MRC des Sources en 
judiciarisant ce dossier : «Moi je pense qu’Estrie-Enviropôle joue un jeu psychologique. 
La compagnie les a accotés aux murs durant trois ans et demi avec une poursuite. Je te 
présente un nouveau projet, puis tu sais ce qui est arrivé avec l’autre, là il peut t’arriver 
la même affaire. »
203
 Croyant qu’il est profondément impossible qu’une entreprise privée 
puisse être porteuse d’un projet de développement économique qui puisse bénéficier à 
l’ensemble de la collectivité de la région de la MRC des Sources lorsqu’il s’agit de la 
gestion des matières résiduelles et de la protection de l’environnement, M. Messier 
considère l’action des promoteurs comme étant profondément immorale et irresponsable. 
En ce qui concerne le rôle du directeur des relations publiques du Complexe Estrie-
Enviropôle, M. Messier juge que l’action de celui-ci était en somme inutile et qu’il 
                                                          
200
 Id. 
201
 Id. 
202
 Id. 
203
 Id. 
74 
 
n’avait été embauché que pour embellir le message des promoteurs auprès de la 
population de la région de la MRC des Sources : «Lui son rôle c’est d’embellir. On va 
faire ça puis c’est tout le temps dans le floue et dans le vague avec aucune précision. »204  
 M. Messier par contre juge que l’action des écologistes qui ont été unifiés sous le 
parapluie des AmiEs de la Terre des Sources a été exemplaire et très bénéfique. Pouvant 
compter sur une base militante écologiste particulièrement active dans la région ouest de 
la MRC des Sources avec des citoyens et des citoyennes habitant les municipalités de St-
Adrien, St-Camille et Ham-Sud ainsi que les riverains du secteur des Trois-Lacs tout près 
de la ville d’Asbestos, cela a grandement facilité la mobilisation des opposants au projet 
Estrie-Enviropôle : « Il y a beaucoup d’écologistes à Saint-Adrien, Saint-Martyr, Ham-
Sud, dans ce coin là. Aux alentours de la montagne d’Ham-Sud. Ce monde-là il nous on 
donné beaucoup quand il y avait des assemblées, ils venaient, ils se déplaçaient, ils nous 
ont appuyé beaucoup. » 
205
  
 Enfin, en ce qui concerne les élus du conseil de la MRC des Sources, M. Messier 
est particulièrement fier des six maires de la MRC qui ont osé se prononcer en faveur du 
plan de gestion des matières résiduelles (PGMR) limitant à 50 000 tonnes annuellement 
le tonnage des matières résiduelles à être traitées au lieu d’enfouissement technique 
(LET) et par ricochet en opposition au projet du Complexe Estrie-Enviropôle. Soulignant 
que le travail accompli par le groupe les AmiEs de la Terre des Sources, notamment par 
le biais de leur pétition de plus de 5000 signatures contre le projet Estrie-Enviropôle, 
avait constitué de facto un référendum contre celui-ci. M. Messier convient très bien que 
les AmiEs de la Terre ont été indirectement la voix et l’action engagée du conseil de la 
MRC des Sources. Le conseil réduit au silence sous le coup d’une injonction judiciaire 
contre les six maires opposés au projet Estrie-Enviropôle, ne pouvait participer 
publiquement de concert avec les opposants au projet Estrie-Enviropôle : « On est arrivé 
avec une pétition de 5200 noms et le préfet l’a dit, pas besoin de référendum. C’est nous 
autres qui la faite la job de bras sur le plancher et puis tout partout. Mais je ne peux pas 
blâmer la MRC, elle avait un rôle à jouer, il y avait un PGMR à établir, ils l’ont fait, ils 
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l’ont délimité à 50 000 tonnes puis ils s’en sont tenu à ça puis ils ont eu une poursuite 
[…]. »206  
 En dernier lieu, M. Messier maintient que si tout le débat était à refaire, il agirait 
de la même façon et qu’à ses yeux, le seul acteur décisionnel qui soit réellement crédible 
dans les dossiers de la gestion des matières résiduelles et le projet du Complexe Estrie-
Enviropôle fut et sera toujours le conseil de la MRC des Sources, car ils sont les seuls 
garants du respect des lois et des normes environnementales encadrant la gestion des 
matières résiduelles au Québec.
207
  
Jacques Hémond : Maire de Danville et préfet de la MRC des Sources 
 Lors de l’entrevue que M. Jacques Hémond nous a accordée, il a spécifié que son 
rôle lors des dossiers de la gestion des matières résiduelles et du projet du Complexe 
Estrie-Enviropôle fut exclusivement en tant que préfet. Il ajoute que son action fut selon 
ses propres convictions, à savoir la défense et le maintien intégral du plan de gestion des 
matières résiduelles (PGMR) voté en conseil de la MRC. Il soutient qu’il bénéficiait 
d’une légitimité démocratique en tant que préfet puisque cinq autres maires collègues de 
la MRC des Sources le soutenaient dans ce dossier. Donc, à ses yeux, son action était 
claire et sans équivoque soi la défense coûte que coûte du PGMR de la MRC des 
Sources : «Dans ces années-là, j’étais préfet de la MRC. Alors dans tout le dossier 
d’Estrie-Enviropôle j’ai toujours agi comme préfet. C’est là que j’ai toujours défendu 
mes convictions […]. »208  
 Sur la question du plan de gestion des matières résiduelles (PGMR), M. Hémond  
maintient que temps et aussi longtemps qu’il siégera sur le conseil de la MRC des 
Sources en tant que maire de la municipalité de Danville, il fera tout en son pouvoir afin 
que le PGMR soit maintenu dans son intégralité. Pour ce qui est du dossier du Complexe 
Estrie-Enviropôle, M. Hémond affirme que même si le projet est devenu caduc suite au 
retrait des promoteurs à la fin de l’année 2012, il demeure convaincu que la MRC des 
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Sources n’est pas à l’abri d’une nouvelle tentative des promoteurs à revenir à la charge 
avec un nouveau projet : «C’est peut-être un recul pour mieux refaire une entrée 
spectaculaire avec autre chose… Moi, je ne crois pas qu’Enviropôle ait lâché le morceau 
aussi vite…»209 Dans cette optique, M. Hémond maintient que la vigilance est de mise 
pour tous les acteurs décisionnels de la MRC des Sources car il croit que les promoteurs 
ne peuvent avoir abandonné la partie malgré toutes les difficultés qu’ils ont rencontrées 
au cours des dernières années. Considérant que la compagnie mère du Complexe Estrie-
Enviropôle, la compagnie RCI de M. Rémillard, est un joueur très important dans la 
gestion des matières résiduelles dans la région de Montréal, M. Hémond croit 
difficilement que les gestionnaires aient réellement mis une croix définitive sur un tel 
projet dans la région puisque le site qui était censé accueillir les installations du 
Complexe Estrie-Enviropôle est trop intéressant pour eux.
210
  
 Du point de vue des facilités rencontrées tout au long de ces deux dossiers, M. 
Hémond est catégorique. L’aspect le plus facilitant fut le soutien sans faille des maires de 
la MRC des Sources ainsi que le soutien des citoyens de sa municipalité et de l’ensemble 
de la MRC des Sources : « […] j’avais une équipe qui me soutenait énormément parce 
qu’on avait la même ligne de conduite. La population a continué à me faire confiance et 
je pense que ça réglé le problème pour moi. »
211
  
 Les difficultés que M. Hémond a rencontrées furent davantage reliées aux 
incertitudes du recours en justice des promoteurs contre les maires opposés au projet 
Estrie-Enviropôle ainsi que l’incertitude et la morosité économique qui s’installait dans la 
MRC des Sources. M. Hémond convient que le stress fut très élevé pour lui et ses 
collègues, mais dans l’ensemble ce ne fut pas une difficulté insurmontable : « […] c’était 
des dossiers que tout le monde était stressé. C’est un fait qu’Enviropôle on l’a traîné 
malgré tout. Ça amené une inquiétude dans mes maires, ça l’a amené une inquiétude 
pour moi-même. On essayait de pas penser à ça trop, trop mais ça nous suivait mais nos 
dossiers ont toujours bien avancé et ils ont toujours porté fruits.»
212
 Une autre difficulté 
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passagère fut l’élection municipale de 2009 puisque les promoteurs, selon M. Hémond, 
s’activèrent à présenter un candidat à la mairie contre lui. Mais malgré tout, cela ne 
l’empêcha pas d’être réélu avec une substantielle majorité.213  
 Pour ce qui est de l’appréciation de M. Hémond à propos du rôle joué par les 
acteurs influents dans ces dossiers, M. Hémond est catégorique. Même si des divergences 
irréconciliables séparaient les promoteurs des opposants face au projet du Complexe 
Estrie-Enviropôle, tout a été fait dans le souci du respect des uns et des autres. Même s’il 
désapprouvait le projet des promoteurs, M. Hémond affirme que ces derniers n’ont jamais 
tenté de s’immiscer dans les dossiers du conseil de la MRC des Sources. Il affirme que 
les promoteurs ont agi en tant que promoteurs et qu’ils ont démontré malgré tout un 
certain respect vis-à-vis la MRC des Sources et ses acteurs décisionnels. M. Hémond 
maintient également que la stratégie des promoteurs d’ouvrir un bureau d’information à 
Asbestos fut un échec, car le directeur des relations publiques du Complexe Estrie-
Enviropôle n’a pas su vendre efficacement le projet à la population : « M. Baller a essayé 
de faire un travail de publicité, un travail de pression, mais je pense qu’il a échoué dans 
sa mission. »
214
  
 En ce qui concerne le maire de la ville d’Asbestos, M. Hémond ne cherche pas à 
le blâmer dans ce dossier puisqu’il considère que M. Bachand essayait de revitaliser sa 
ville et qu’il se devait de composer et de comprendre la culture organisationnelle de la 
Corporation Estrie-Enviropôle. Par contre, M. Hémond n’a pas la certitude que le maire 
de la ville d’Asbestos bénéficiait réellement du soutien de son conseil municipal dans le 
dossier du projet Estrie-Enviropôle. Il est convaincu qu’un certain nombre des conseillers 
municipaux de la ville d’Asbestos était contre la réalisation de ce projet.215   
 M. Hémond n’a pu passer sous silence l’appui des AmiEs de la Terre des Sources 
car selon lui, c’est l’apport de ce groupe d’opposants au projet Estrie-Enviropôle qui aura 
permis de faire pencher la balance en faveur du conseil de la MRC des Sources. M. 
Hémond juge utile le soutien des AmiEs de la Terre des Sources car grâce à la 
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concertation avec ce type de groupe de pression qu’une région, une communauté est 
capable de défendre et de maintenir son niveau de qualité de vie.
216
  
 Pour ce qui est du rôle idéal que devraient jouer les acteurs décisionnels si une 
telle situation venait à se reproduire, M. Hémond maintient que rien ne serait fait 
autrement. Selon lui, la MRC des Sources n’a commis aucune erreur dans ce dossier. Elle 
a agi en toute conformité avec l’esprit des lois et des réglementations environnementales 
du gouvernement du Québec. La gestion des matières résiduelles est et demeurera une 
prérogative propre à l’administration de la MRC et que cette prérogative est en soi le seul 
rempart réellement efficace pour protéger le milieu de vie et l’environnement d’une 
population locale : «C’est pour ça qu’on fait très attention au PGMR et on verra ce que 
les nouvelles élections apporteront. La MRC des Sources est reconnue pour garder une 
vie saine puis on va la garder. Ce n’est pas parce qu’on a de l’amiante qu’on va venir 
nous passer sur le dos. On a appris à fermer notre mine, on est en train d’apprendre à 
vivre sans notre mine mais ça ne veut pas dire qu’on est à l’agonie. Ça c’est très 
important. »
217
  
4.3 L’intermédiaire 
Raynald Dodier : Président du comité intercitoyen de la MRC des Sources 
 M. Dodier et son groupe n’ont pas joué à proprement parler de rôle direct dans le 
dossier du plan de la gestion des matières résiduelles de la MRC des Sources car cette 
responsabilité relève directement de la responsabilité de la MRC. Par contre, il avance 
que la situation conflictuelle qu’il y avait entre la ville d’Asbestos et les autres 
municipalités de la MRC des Sources au sujet de l’adoption du nouveau plan de gestion 
des matières résiduelles (PGMR) a contribué à la création de son groupe.
218
  
 En tant qu’initiative du maire de la ville d’Asbestos à cette époque, la création du 
comité intercitoyen des Sources fut selon M. Dodier une tentative stratégique de la ville 
d’Asbestos pour influencer l’ensemble du conseil de la MRC des Sources pour lever la 
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limite du tonnage des matières résiduelles permise par la MRC afin de faciliter 
l’implantation du Complexe Estrie-Enviropôle. Il est important de garder à l’esprit que le 
tonnage des matières résiduelles permis dans le PGMR n’était que de 50 000 tonnes 
annuellement tandis que les promoteurs du Complexe Estrie-Enviropôle prévoyaient un 
tonnage annuel de 800 000 tonnes afin que les opérations du site Estrie-Enviropôle soient 
rentables. En conséquence, selon M. Dodier, la position de la ville d’Asbestos en était 
une conflictuelle avec le reste de la MRC des Sources et la solution du maire  de la ville 
d’Asbestos était de créer un comité de citoyen qui aurait pour mandat d’amener une 
certaine réflexion orientée selon les intérêts des promoteurs du projet Estrie-Enviropôle 
au sein des acteurs décisionnels de la MRC des Sources : «Alors tu vois que le mandat 
était un peu biaisé, était un peu orienté autrement dit vous autres le comité de citoyens 
travailler avec Estrie-Enviropôle pour faire en sorte que ça devienne acceptable dans le 
milieu. »
219
  
 Conscient que le mandat initialement dévolu à son comité n’était pas totalement 
objectif, M. Dodier a demandé et obtenu une rectification du mandat du comité 
intercitoyen des Sources afin que ses travaux soulèvent véritablement une réflexion 
objective sur les tenants et aboutissants du projet Estrie-Enviropôle. Donc, le rôle de M. 
Dodier fut davantage directement relié avec le projet tel que présenté par les promoteurs : 
«Donc on s’est donné comme rôle, un rôle critique face au projet, un rôle d’analyse et de 
recherche, un rôle de catalyseur des préoccupations des citoyens parce qu’il y avait 
toutes sortes de préoccupation qui se véhiculaient dans le milieu […]. »220   
 Quant à la situation prévalant actuellement avec le dossier de la gestion des 
matières résiduelles, M. Dodier soutient que la gestion des matières résiduelles dans la 
MRC des Sources est en soi inexistante puisque maintenant chaque municipalité de la 
MRC des Sources a été contrainte de signer individuellement des ententes avec des 
compagnies d’enfouissement par la cueillette de leurs matières résiduelles. Même si le 
conseil de la MRC des Sources a adopté un nouveau plan de gestion des matières 
résiduelles, la construction du nouveau lieu d’enfouissement technique qui devait le 
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desservir n’a toujours pas eu lieu en raison de la paralysie décisionnelle au sein de la 
MRC. La MRC ne peut construire son nouveau lieu d’enfouissement technique (LET) et 
les promoteurs ne peuvent passer à l’action en raison du PGMR de la MRC et qui est 
contestée devant les tribunaux.
221
 La seule construction qui a véritablement eu lieu 
jusqu’à maintenant dans tout ce dossier fut l’aménagement du bureau d’information, 
fermé depuis, du Complexe Estrie-Enviropôle avec l’embauche de M. Martin Baller à 
titre de directeur des relations publiques.
222
  
 Concernant les facilités rencontrées par M. Dodier et le comité intercitoyen des 
Sources, M. Dodier mentionne que les plus importantes furent le dévouement et 
l’implication des bénévoles siégeant sur le comité ainsi que les supports techniques et 
d’informations consenties par les promoteurs et la majorité des municipalités de la MRC 
des Sources afin que le comité puisse faire son travail dans les meilleures conditions 
possibles.
223
   
 En ce qui a trait aux difficultés, M. Dodier mentionne que dès la création du 
comité intercitoyen des Sources, les perceptions de la population à son égard étaient que 
ce comité était intrinsèquement biaisé en faveur des promoteurs du projet Estrie-
Enviropôle. M. Dodier était conscient que son comité avait été créé dans le but de 
changer les perceptions de la population à l’égard du projet tel que présenté et qu’en 
conséquence lui et les membres de son comité ont souffert d’un certain ostracisme et de 
violentes critiques de la part des opposants. Certains membres du comité ont subi des 
formes de chantages et de dénigrement : « […] il y a eu du chantage auprès des membres 
du Comité entre autres j’avais un agent d’assurance et il y a des opposants qui l’ont 
appelé ils lui ont dit si tu ne sors pas de ce Comité-là, on change nos assurances de 
bureau (…) elle a été obligée de démissionner avec regrets […]. » 224  
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 Pour ce qui est de l’appréciation du rôle des acteurs influents dans les dossiers de 
gestion de matières résiduelles et du projet Estrie-Enviropôle, M. Dodier fait le constat 
d’une série d’échecs.225   
 En premier lieu, les résultats obtenus selon le rôle exercé par la ville d’Asbestos 
en prenant partie en faveur des promoteurs du Complexe Estrie-Enviropôle et en créant le 
comité intercitoyen des Sources afin d’influencer la perception de la population en faveur 
du projet furent un échec.
226
  
 Le rôle politique joué par la MRC des Sources est un échec selon M. Dodier 
puisque les élus ont refusé d’être objectifs et neutres afin de véritablement étudier ce 
projet. Les maires des municipalités ont créé un véritable antagonisme tout 
particulièrement le préfet de la MRC des Sources vis-à-vis le maire de la ville 
d’Asbestos. Les maires de la MRC des Sources ont indirectement servi les intérêts des 
opposants et des écologistes en leur permettant de monopoliser les interventions lors des 
deux réunions de consultations publiques portant sur l’adoption d’un nouveau plan de 
gestion des matières résiduelles (PGMR). M. Dodier affirme que peu temps de parole fut 
alloué aux promoteurs du projet Estrie-Enviropôle lors de ces consultations. M. Dodier 
considère également que l’adoption du plan de gestion des matières résiduelles (PGMR) 
ne permettant que le traitement annuel de 50 000 tonnes de  matières résiduelles n’était 
qu’un prétexte pour bloquer le projet du Complexe Estrie-Enviropôle.227  
 Les promoteurs du projet Estrie-Enviropôle ont également échoué dans leur 
tentative de présenter leur projet à la MRC des Sources ainsi qu’à la population, car leur 
projet était mal ficelé et mal préparé. Les communications et les indications des 
promoteurs quant à leurs prévisions de développement étaient déficientes. Ils ne 
pouvaient répondre adéquatement aux questions des citoyens et des opposants et cela 
avait pour conséquence qu’il se dégageait une certaine improvisation plutôt qu’une 
connaissance pointue de leur dossier et de leurs véritables intentions. En outre, en laissant 
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le maire de la ville d’Asbestos prendre le relais afin de vendre le projet, les promoteurs 
donnaient l’impression qu’ils ne faisaient pas preuve de leadership dans ce dossier.228     
 M. Dodier mentionne que si tout le dossier était à refaire, la ville d’Asbestos ne 
devrait pas se commettre en faveur des promoteurs et ainsi garder une certaine distance 
ce qui ne la mettrait pas en conflit avec les autres municipalités de la MRC des Sources. 
M. Dodier est d’avis que c’est à la MRC de prendre ses responsabilités et d’étudier en 
toute connaissance de cause un tel projet et non s’en remettre à l’interprétation intégrale 
des lois et règlements concernant la gestion des matières résiduelles. Comme la gestion 
des matières résiduelles relève de ses responsabilités, c’est à la MRC d’étudier ce projet : 
«C’est la MRC qui auraient dû prendre le leadership du dossier auprès de la 
communauté. Créer un comité d’étude du projet, faire une analyse rigoureuse, 
systématique du projet puis aller chercher toutes les informations avant de prendre une 
décision.»
229
 De plus, M. Dodier croit que la création d’un comité des citoyens pour 
étudier ce projet aurait dû être du ressort de la MRC des Sources et non de la ville 
d’Asbestos. Il considère que la création de ce comité par la ville d’Asbestos ne respectait 
pas l’esprit de coopération que l’on doit retrouver au sein d’une MRC. En terminant, M. 
Dodier est d’avis que les échecs communicationnels et stratégiques des acteurs influents 
dans ce dossier ont emmené chez les citoyens une énorme confusion et que cela a 
malheureusement laissé place à des antagonismes de part et d’autre.230  
4.4 La contribution des entrevues semi-dirigées 
 Les entrevues semi-dirigées que nous avons menées avec les acteurs décisionnels 
qu’ils soient en faveur du projet Estrie-Enviropôle ou contre lui, ont démontré que les 
dossiers de la gestion des matières résiduelles et du projet Estrie-Enviropôle étaient 
complexes et ne laissaient personne indifférent. Nous avons ainsi pu constater que deux 
lignes de pensée s‘affrontaient. La première était que la MRC des Sources se devait 
d’avoir sa prérogative sur l’ensemble des municipalités la composant, ce que les 
opposants au projet Estrie-Enviropôle soutiennent ardemment. La deuxième ligne de 
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pensée était que la ville centre de la MRC des Sources, la ville d’Asbestos, en raison de 
son poids socio-économique et démographique, avait droit à une certaine préséance sur 
les directives que pouvait adopter le conseil de la MRC des Sources. Les cinq acteurs que 
nous avons interviewés nous ont permis de prendre connaissance de leurs intérêts 
respectifs dans les dossiers relevant de la gestion des matières résiduelles et du projet 
Estrie-Enviropôle. Cela est en somme le jeu de pouvoir et de contre-pouvoir que nous 
retrouvons dans tout système décisionnel comme une MRC ou une municipalité.  
 Tous les acteurs décisionnels que nous avons rencontrés étaient unanimes sur le 
fait que le fonctionnement décisionnel de la MRC des Sources, hormis les dossiers de la 
gestion des matières résiduelles et le projet du Complexe Estrie-Enviropôle, était 
fonctionnel et harmonieux. Les acteurs étaient fortement opposés quant à l’interprétation 
de la légitimité  quant au poids décisionnel qu’ils pouvaient avoir dans un contexte de 
développement économique, un projet industriel qui nécessitait une modification plus que 
substantielle du plan de gestion des matières résiduelles (PGMR) de la MRC. Pour 
certains des promoteurs, il était anormal et absurde qu’une petite municipalité d’à peine 
deux cents citoyens puisse être capable de paralyser un processus décisionnel comme 
celui du PGMR de la MRC des Sources afin de bloquer la concrétisation d’un 
investissement économique de plus de deux cents millions de dollars. Deux visions 
s’affrontaient, soit le développement économique qui pourrait bénéficier à toutes les 
municipalités membres de la MRC des Sources ou le maintien d’une qualité de vie et 
d’un environnement sain contribuant également au bénéfice de toute la MRC. 
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Chapitre 5 : La problématique de la gouvernance municipale et locale de la gestion 
des matières résiduelles 
 Dans ce présent chapitre, nous nous appliquerons à répondre à notre question 
principale de recherche qui est  la question suivante : Existe-t-il un écart entre les 
pouvoirs formels prescrit par les lois sur la gouvernance municipale au Québec et les 
pouvoirs réels qu’utilisent les MRC pour asseoir leur autorité et légitimité dans leurs 
processus décisionnels? Pour ce faire, nous analyserons les actions prises par les acteurs, 
de même sur les valeurs que ceux-ci ont mis de l’avant. Comme nous l’avions mentionné 
dans le chapitre un, nous appliquerons la théorie développée par le professeur émérite, M. 
Vincent Lemieux. L’étude du cas du projet Estrie-Enviropôle ainsi que la gestion 
municipale et locale des matières résiduelles est une occasion tout à fait à propos de 
vérifier la théorie du professeur Lemieux en ce qui a trait aux relations de pouvoirs dans 
une structure décentralisée telle que la MRC des Sources. 
Les promoteurs 
Martin Baller : Directeur des relations publiques du Complexe Estrie-Enviropôle 
Déficit de crédibilité 
 La manœuvre des promoteurs du Complexe Estrie-Enviropôle lorsqu’ils ont 
nommé M. Baller au mois d’avril 2009 en tant que directeur des relations publiques était 
de rehausser l’image de la compagnie par le biais d’un ambassadeur issu du milieu 
d’Asbestos et jouissant d’une certaine notoriété. Nous pouvons conclure que le rôle de M. 
Baller en tant que directeur des relations publiques du Complexe Estrie-Enviropôle fut un 
échec. Malgré tout le soutien administratif et logistique que la compagnie lui alloua, M. 
Baller aura été incapable de rehausser l’image de la compagnie au sein de la population 
de la MRC des Sources puisque la compagnie et ses dirigeants furent incapables de 
véhiculer un message allant dans le sens de la responsabilité, de l’efficacité et de la 
représentativité telle que présenté par Lemieux.
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 N’étant pas un acteur décisionnel élu, 
mais plutôt un acteur socioéconomique au sein de la population d’Asbestos puisque M.  
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Baller fut président de la chambre de commerce locale et qu’il fut un partisan de la 
première heure du projet, il souffrit tout au long de son mandat d’un déficit de crédibilité. 
Davantage perçu comme un porte-parole occupant une position intermédiaire dans la 
hiérarchie de la compagnie du Complexe Estrie-Enviropôle, M. Baller fut dans une 
position où il lui était difficile d’incarner aux yeux des autres acteurs décisionnels et de la 
population de la MRC des Sources un rôle prépondérant. Le message de M. Baller 
reposait davantage sur des valeurs propres aux prérogatives de l’entreprise privée, un 
certain libéralisme économique, plutôt que celles partagées par la population locale. 
Comme l’explique Lemieux dans son ouvrage, le concept de légitimation lorsqu’il réussit 
pour un acteur décisionnel dans une structure décentralisée permet à celui-ci d’évoluer 
dans un cadre où ses valeurs, ses atouts normatifs seront peu ou pas contestés.
232
 Ce 
concept ne fonctionna pas pour M. Baller puisqu’il fut dépeint comme un acteur à la 
solde de l’entreprise qui ne représentait pas les intérêts et les valeurs de la population 
locale, mais plutôt celles de son employeur. 
Occultation de la valeur écologique au profit de celle de l’entreprise 
 M. Baller mit beaucoup d’emphase sur l’aspect technique du processus de 
valorisation des matières résiduelles telle que le concevait la corporation pour laquelle il 
travaillait. Arguant que le projet tel que présenté était en soi un plus pour une gestion 
durable des matières résiduelles, M. Baller insistait sur la facette industrielle du projet à 
savoir que les rebus qui seraient amenés au Complexe Estrie-Enviropôle se devaient 
d’être considérés avant tout comme des intrants faisant partie d’un processus de 
production. Ainsi, l’aspect écologique de ce procédé était occulté par un autre mettant 
l’accent sur un procédé technologique relevant davantage du secret industriel. 
 Bien entendu, l’aspect de la création de plus de deux-cents emplois  pour la région 
de la ville d’Asbestos était également une valeur qui incitait M. Baller et les promoteurs 
du Complexe Estrie-Enviropôle à faire accepter ce projet par la population locale et les 
différents acteurs décisionnels de la MRC des Sources. Faisant remarquer qu’un projet 
comme celui-ci nécessitait des investissements massifs que seule une corporation privée 
                                                          
232
 Ibid. 
86 
 
telle que le Complexe Estrie-Enviropôle pouvait réaliser, M. Baller sous-entendait que la 
MRC des Sources ne pouvait être en mesure elle seule de financer un projet semblable de 
valorisation des matières résiduelles. 
 Une autre valeur qui était dans le discours de M. Baller était celle de la nécessité 
d’une forme de libéralisme économique encore plus poussée que celle que nous 
connaissons actuellement au Québec. M. Baller associait beaucoup ses actions au sein du 
Complexe Estrie-Enviropôle dans une quête de la juste reconnaissance du milieu de la 
MRC des Sources et du Québec en général à l’action entrepreneuriale et ses bénéfices. 
Jean-Phillipe Bachand : Maire de la ville d’Asbestos de 2005 à 2009 
Le souci de la reconnaissance foncière de la ville d’Asbestos 
 Issu d’une famille avantageusement connue à Asbestos et dans la région de la 
MRC des Sources, M. Jean-Philippe Bachand, lorsqu’il remporta l’élection à la mairie de 
la ville en 2005, dut faire face à de nombreux défis d’ordre économique. Conscient qu’il 
était  responsable de la ville centre de la MRC des Sources, M. Bachand s’activa au cours 
de son mandat à diversifier le tissu industriel d’Asbestos.  
 Du point de vue du concept de la responsabilité, M. Bachand joua son rôle 
d’acteur décisionnel en tout point et cela ressort de son discours. Animé d’une intention 
réelle d’améliorer le sort économique de ses commettants, M. Bachand n’hésita pas à 
prendre parti pour le projet du Complexe Estrie-Enviropôle. En effet, le souci de 
préserver et améliorer l’assiette fiscale de sa municipalité et d’initier un mouvement de 
diversification économique qui aurait été bénéfique pour la ville d’Asbestos ainsi que la 
MRC des Sources auront été ses principales motivations. Comme l’explique Lemieux 
dans son ouvrage dans une structure décentralisée comme une ville ou bien une MRC, 
l’aspect du financement effectué par des prélèvements ou des transferts conditionnent les 
relations de pouvoirs au sein de cette structure. La ville d’Asbestos, qui fournit près de 
42% des revenus à la MRC des Sources illustre bien ce cas.
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propriétés foncières ainsi que la taxation indirecte sur les biens, les services ou la 
tarification en sont des exemples concrets. 
Limites du pouvoir et de l’influence de la ville centre 
 Mettant l’accent dans son discours sur le fait que la ville d’Asbestos se devait de 
prendre en main son destin, l’action du maire de la ville d’Asbestos n’aura pas permis de 
démontrer tout au long de la relation difficile entre les acteurs décisionnels sur le projet 
Estrie-Enviropôle que le concept d’efficacité a été rencontré, ce fut un échec. M. Bachand 
dans ses fonctions n’hésita pas à utiliser son pouvoir allocatif234 en faveur du projet du 
Complexe Estrie-Enviropôle. Disposant d’un fonctionnariat municipal et de ressources 
plus imposantes que les autres municipalités de la MRC des Sources, M. Bachand 
bénéficia d’une source de renseignements plus étoffée et de services d’expertise. Cela lui 
permit de diffuser de l’information aux autres acteurs décisionnels de la MRC des 
Sources et de sa population. Il put également initier la création du comité des citoyens 
dans le but de contrecarrer la coalition qui se formait contre le projet du Complexe Estrie-
Enviropôle. Malgré ces atouts, M. Bachand aura été incapable de convaincre les acteurs 
décisionnels siégeant à la MRC des Sources et une majorité substantielle dans la 
population. 
 Comme l’explique Vincent Lemieux dans son ouvrage, le pouvoir des acteurs 
dans une structure décentralisée comme celle de la MRC des Sources peut se moduler 
selon les coalitions en présence. Ainsi, nous pouvons raisonnablement avancer que deux 
coalitions se firent face pendant tout le débat entourant le projet du Complexe Estrie-
Enviropôle. Les opposants à ce projet étaient regroupés plus ou  moins officiellement 
dans la coalition des AmiEs de la Terre des Sources. Cette coalition était composée d’élus 
et d’acteurs décisionnels comme les six autres maires de la MRC des Sources ainsi que 
plusieurs groupes de citoyens provenant des différentes municipalités de la MRC ainsi 
que de la région estrienne. Les acteurs décisionnels et ceux qui étaient en faveur du projet 
ne purent établir une coalition aussi large que celle des opposants. Comme l’explique 
Lemieux, la coalition qui bénéficie d’une base partisane plus large est généralement celle 
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qui réussit à contrôler les enjeux dans un processus de politique publique dans une 
structure décentralisée.
235
 En ce sens, malgré toutes les ressources que M. Bachand 
disposait en tant qu’acteur décisionnel, il aura été incapable de jouer efficacement son 
rôle dans ce dossier. 
Défaite électorale 
 Pour ce qui en est de la représentativité, le constat que nous pouvons faire de 
l’action de M. Bachand dans le dossier du Complexe Estrie-Enviropôle en est un d’échec. 
Mettant l’accent dans son discours sur le fait qu’il représentait d’un bloc les citoyens et 
les intérêts de la ville d’Asbestos en tant que ville centre de la MRC des Sources 
n’empêcha pas M. Bachand d’essuyer une défaite électorale lors des élections 
municipales de 2009. 
 Cette élection municipale prit en soi une tournure quasi référendaire sur le projet 
du Complexe Estrie-Enviropôle. Ayant à faire face à un adversaire qui n’hésita pas à 
prendre l’engagement qu’il n’hésiterait pas à prendre du recul face à  ce projet, M. 
Bachand en tant que promoteur de la première heure de ce projet aura été incapable de 
convaincre une majorité de citoyens de la ville d’Asbestos de lui octroyer un deuxième 
mandat à la tête de la ville. 
 Tel que stipulé dans l’ouvrage de Lemieux, M. Bachand, en étant étroitement lié 
aux promoteurs du projet du Complexe Estrie-Enviropôle, aura souffert d’un déficit de 
crédibilité face à son adversaire. Associé de trop près à des promoteurs qui échouèrent à 
présenter et maintenir un argumentaire logique et cohérent face aux opposants du projet 
du Complexe Estrie-Enviropôle, les valeurs véhiculées par M. Bachand ne purent 
convaincre la population. Victime indirecte des multiples volte-face des promoteurs quant 
aux procédés industriels qu’ils comptaient employer dans les opérations anticipées du 
projet ainsi que le nombre d’emplois qui seraient réellement créés à Asbestos, M. 
Bachand ne put véhiculer efficacement un argumentaire et un message électoral fondés 
sur des valeurs plausibles et peu contestables.
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 En tant que maire de la ville centre de la MRC des Sources, M. Bachand voyait  
dans le projet du Complexe Estrie-Enviropôle une opportunité majeure dans le 
redressement économique et industriel de la ville d’Asbestos. Misant sur l’aspect 
structurant de ce projet pour diversifier le parc industriel d’Asbestos pour en faire selon 
son appréciation un pôle vert porteur d’avenir, le maire de la ville considérait 
qu’Asbestos se devait d’avoir une latitude dépassant celle établie par le cadre de la MRC 
des Sources.  
 Anticipant des retombées majeures en recettes foncières et en taxations diverses, 
M. Bachand considérait que la ville d’Asbestos n’avait pas l’obligation de se soumettre 
au processus décisionnel du Conseil de la MRC des Sources. Il soutenait que le projet du 
Complexe Estrie-Enviropôle allait permettre des retombées économiques pour l’ensemble 
de la MRC des Sources et pas seulement pour la ville d’Asbestos. 
 Tout comme M. Baller, le directeur des relations publiques du Complexe Estrie-
Enviropôle, le maire d’Asbestos maintenait que la MRC des Sources n’avait pas les 
moyens financiers et l’expertise nécessaire pour mettre en place un projet de valorisation 
des matières résiduelles. En outre, M. Bachand considérait comme étant injuste que les 
autres municipalités de la MRC des Sources beaucoup plus petites puissent dicter à la 
ville centre de la MRC ce qu’elle pouvait ou ne pouvait faire en terme de développement 
économique et de gestion des matières résiduelles. 
 Contrairement aux opposants du projet du Complexe Estrie-Enviropôle, M. 
Bachand ne considérait pas comme incompatible avec le bien commun l’action d’une 
entreprise privée dans un processus de gestion durable des matières résiduelles. Au 
contraire, M. Bachand affirmait que l’entreprise privée devait jouer un rôle accru en 
matière d’environnement puisque selon lui cela permettait d’entreprendre efficacement le 
virage du développement durable tout en soutenant le développement économique de la 
région. 
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Les opposants 
Claude Messier : Activiste des AmiEs de la Terre des Sources 
Peu de moyens mais un message rassembleur 
 Comme il avait été mentionné précédemment dans ce mémoire, M. Claude 
Messier, activiste au sein des AmiEs de la Terre des Sources, ne fut pas à proprement 
parler un acteur décisionnel dans la relation difficile entourant le projet du Complexe 
Estrie-Enviropôle. Cela n’empêcha pas M. Messier de jouer un rôle prépondérant dans ce 
dossier. Cet ancien activiste syndical et membre du conseil d’administration  du Front 
Commun Québécois pour une Gestion Écologique des Déchets (FCQGED) joua un rôle 
de premier plan au sein des opposants.  
 M. Messier a incarné le concept de responsabilité avec succès, car ce dernier et 
son groupe définirent rapidement ce concept dans leur discours en justifiant leur 
opposition au projet du Complexe Estrie-Enviropôle puisqu’ils affirmaient militer pour le 
maintien et le respect intégral de la qualité environnementale de leur milieu de vie tout en 
développant une rhétorique difficilement attaquable de la part des promoteurs.  
 Démontrant une habilité organisationnelle et disposés à mettre les efforts requis 
pour mener à bien leur bataille contre les promoteurs, M. Messier et son groupe auront 
réussi à la fois à créer une synergie entre les différents groupes d’opposants issus de la 
MRC des Sources tout en montant des dossiers de recherche sur la problématique de la 
gestion des matières résiduelles et plus précisément sur le projet présenté par les 
promoteurs. La stratégie employée par M. Messier et les Amies de la Terre aura été 
gagnante, car cette coalition fut plus efficace que celle des promoteurs, car leur base était 
plus grande au sein de la population locale et régionale.
237
 
 Du point de vue de l’efficacité, M. Messier et son groupe auront également connu 
un grand succès puisque, disposant de peu de moyens financiers et techniques, ils 
réussirent à moindre coût à mettre sur pied et financer leur coalition face aux promoteurs 
                                                          
237
 Ibid. p.56. 
 
91 
 
du projet du Complexe Estrie-Enviropôle. Bénéficiant d’un soutien en réseautage d’autres 
organismes comme les Amis de la Terre de l’Estrie ainsi que l’apport d’individus 
provenant de différents horizons et d’acteurs décisionnels au sein de la MRC des Sources 
cela constitua un avantage indéniable. Lemieux explique ce genre de succès dans son 
ouvrage en mentionnant que dans une structure décentralisée une coalition telle que celle-
ci sera dans une situation avantageuse puisque sa base élargie lui permet de contrer 
efficacement une coalition adverse plus fortunée, mais moins large dans sa 
composition.
238
 De plus, la coalition de M. Messier fut plus efficace que celle des 
promoteurs du projet Estrie-Enviropôle car étant plus large, elle n’incitait pas les élus des 
paliers provinciaux et fédéraux à se prononcer en faveur du projet Estrie-Enviropôle car 
les gens qui composaient cette coalition étaient également des électeurs potentiels pour 
ceux-ci.
239
 
Rapidité d’action et soutien élargi 
 Un autre aspect de l’efficacité concernant l’action de M. Messier et son groupe fut 
la rapidité avec laquelle ils réussirent à mettre sur pied leur coalition contre le projet du 
Complexe Estrie-Enviropôle. Les promoteurs quant à eux furent plus lents à se regrouper 
pour faire face aux opposants. Lemieux explique que le gage de succès pour une coalition 
dans une structure décentralisée repose également sur la rapidité d’organisation et 
d’exécution des coalisés.240 
 Concernant la représentativité, M. Messier et son groupe auront connu un franc 
succès, car ils bénéficièrent du soutien d’une base élargie au sein de la MRC des Sources 
en plus de l’appui tacite de la grande majorité des acteurs décisionnels siégeant sur le 
conseil de la MRC des Sources. Ainsi épaulés par une base plus large et plus diversifiée, 
M. Messier et son groupe purent avec succès faire campagne contre le projet du 
Complexe Estrie-Enviropôle en misant sur des valeurs et des arguments qui résonnaient 
davantage au sein de la population de la MRC des Sources. Comme le mentionne 
Lemieux, l’utilisation de valeurs et d’arguments plausibles et peu contestables au sein de 
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la population d’une structure décentralisée permet aux acteurs en faveur d’une politique 
publique de connaître plus de succès que leurs opposants.
241
 
 M. Messier et le groupe des AmiEs de la Terre des Sources ont pris part au débat 
sur le projet du Complexe Estrie-Enviropôle en étant animés par le souci constant de faire 
en sorte que leurs actions demeurent dans les limites de la légalité. Ce qu’ils craignaient 
était que des individus puissent commettre des méfaits, ce qui aurait entaché la coalition 
contre le projet. Ainsi, en demeurant dans la légalité,  M. Messier et son groupe auront su 
préserver aux yeux de l’opinion publique une crédibilité et une réputation intacte. En 
agissant de la sorte, les opposants démontrèrent qu’ils agissaient avant tout en citoyens 
engagés, responsables et respectueux. 
 En dehors des considérations légales, les AmiEs de la Terre des Sources et M. 
Messier ont été motivés grandement par le souci de conserver  une qualité de vie 
acceptable pour les citoyens de la région d’Asbestos. Ayant également comme valeur 
fondamentale que la gestion durable des matières résiduelles ne pouvaient être garantie 
par aucune entreprise du secteur privé, M. Messier et son groupe considéraient que le seul 
palier ou acteur décisionnel pouvant réellement jouer ce rôle était une structure 
décentralisée comme la MRC des Sources, car elle seule pouvait défendre les intérêts 
locaux en matière d’environnement et de gestion des matières résiduelles. 
 La représentativité de l’organisation des AmiEs de la Terre des Sources fut aussi 
une valeur centrale pour M. Messier et son groupe. Souhaitant créer une coalition la plus 
large possible au sein de la population de la MRC des Sources, le groupe de M. Messier a 
pris contact avec tous les groupes disparates d’opposants au projet du Complexe Estrie-
Enviropôle afin de les fédérer en une coalition sous l’enseigne des AmiEs de la Terre des 
Sources. Ce souci de fédérer tous les opposants avait également pour but de 
contrebalancer le recours en justice de la Corporation du Complexe Estrie-Enviropôle 
contre les maires de la MRC opposés à ce projet. Ainsi, la valeur de représentativité pour 
M. Messier et son groupe prenait ici une connotation encore plus profonde. Il s’agissait 
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de pallier l’absence directe des acteurs décisionnels en défaveur de ce projet dans le débat 
par un élargissement encore plus large des bases de cette coalition.  
Jacques Hémond : Maire de Danville et préfet de la MRC des Sources 
Agir en préfet 
 L’action et le discours de M. Hémond, maire de la municipalité de Danville et 
préfet de la MRC des Sources lors du débat entourant le projet du Complexe Estrie-
Enviropôle fut en toute concordance avec le principe de responsabilité. En effet, stipulant 
qu’il agissait à titre de préfet de la MRC, M. Hémond fit preuve de responsabilité en 
maintenant la position de la MRC quant au respect intégral du plan de gestion des 
matières résiduelles (PGMR). Incarnant l’autorité de la MRC, M. Hémond avec l’appui 
de la majorité des maires de la MRC, s’employa à faire en sorte que le PGMR soit 
maintenu dans ses dispositions actuelles. En agissant de la sorte, le préfet de la MRC ne 
faisait que respecter les prérogatives que lui étaient octroyées par la décentralisation des 
pouvoirs puisque sa position était en respect de la compétence de la MRC en matière de 
gestion des matières résiduelles et environnementales.
242
 
 En termes d’autorité, l’action de M. Hémond fut efficace en partie seulement. M. 
Hémond et les cinq autres maires de la MRC des Sources furent en quelque sorte 
bâillonnés par le recours en justice intenté par les promoteurs du projet du Complexe 
Estrie-Enviropôle. Spécifiant dans son discours que la MRC des Sources pouvait et devait 
imposer ses conditions à tout genre de projet économique, M. Hémond et le conseil de la 
MRC eurent beaucoup de difficultés et asseoir leur autorité.  Ainsi, pendant presque toute 
la durée du débat entourant ce projet, les acteurs décisionnels de la MRC des Sources 
opposés au projet ne purent véritablement prendre part à la campagne contre celui-ci. 
Bénéficiant de la campagne menée par la coalition des AmiEs de la Terre des Sources, M. 
Hémond a pu voir se former et s’exécuter un plan d’action concret contre le projet du 
Complexe Estrie-Enviropôle. Bénéficiant ainsi indirectement de la présence d’une 
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coalition élargie et diversifiée
243
 contre le projet, M. Hémond et le conseil de la MRC des 
Sources ont pu avoir finalement gain de cause face aux promoteurs. 
 En terme de représentativité, M. Hémond connut le succès, car son action et celle 
de la majorité de son conseil de la MRC furent motivées par un souci de conserver une 
qualité de vie pour la région ainsi que de conserver la confiance de la population envers 
lui-même ainsi que le conseil de la MRC. Comme le spécifie Lemieux, la coalition contre 
le projet en étant diversifiée dans sa composition
244
 permit au conseil de la MRC des 
Sources de bénéficier de son action et de son succès auprès de la population ce qui lui a 
facilité grandement la tâche et ce à un moindre coût. 
 M. Hémond lors du débat entourant le projet du Complexe Estrie-Enviropôle a 
axé son rôle de préfet principalement sur la valeur de la conservation d’un milieu de vie 
et d’une qualité de vie intéressante pour la MRC des Sources. Justifiant son refus 
d’approuver le projet du Complexe Estrie-Enviropôle, M. Hémond ne pouvait admettre 
que la série de revers économiques qu’a connu sa MRC puisse convaincre la population 
et les élus de la région à prendre la décision de devenir la «poubelle» du Québec. 
Oui au développement économique mais aux conditions de la MRC des Sources 
 Se montrant toutefois sensible à la valeur du développement économique pour la 
MRC des Sources, M. Hémond ainsi que ses collègues du conseil de la MRC ont toujours 
démontré un intérêt et une ouverture à accueillir des projets économiques sur leur 
territoire, mais non pas à n’importe quel prix et à n’importe quelle condition.  
 Ce souci de la part de M. Hémond de conserver une certaine autonomie de la 
MRC des Sources dans son processus décisionnel se transpose également dans le respect 
et l’application des compétences dévolues aux MRC. Ainsi, la justification du respect 
intégral du plan de gestion des matières résiduelles (PGMR) fut la pierre angulaire du 
refus du conseil de la MRC des Sources d’avaliser le projet présenté par les promoteurs 
de la corporation Estrie-Enviropôle. Cette demande du respect intégral du PGMR fut en 
soi une valeur de responsabilité puisque le conseil de la MRC des Sources faisait part de 
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ses prérogatives sur ce sujet dans le débat entourant le projet tel que présenté par les 
promoteurs de la corporation privée. 
 La valeur de représentativité était également bien présente dans les actions du 
préfet et des membres du conseil de la MRC des Sources. Six municipalités sur les sept 
que compte la MRC refusèrent le projet du Complexe Estrie-Enviropôle, laissant seule la 
ville centre, Asbestos, faire dissension et agir de concert avec les promoteurs en faveur de 
ce projet. Également, sans cette valeur de représentativité, il aurait été difficile pour les 
opposants de se coaliser contre le projet. Conscient du rôle prépondérant qu’ont joué les 
AmiEs de la Terre, M. Hémond reconnait que la lutte et même la victoire contre les 
promoteurs auraient été difficilement envisageables sans leur contribution. Selon M. 
Hémond, l’action et la mobilisation des AmiEs de la Terre dans le débat sur le projet du 
Complexe Estrie-Enviropôle auront permis de prendre le relais du conseil de la MRC des 
Sources lorsqu’il fut visé par le recours en justice de la part des promoteurs dans le but de 
faire annuler le PGMR de la MRC.  
L’intermédiaire 
Raynald Dodier : Président du comité intercitoyen de la MRC des Sources 
La recherche d’un consensus 
 Ayant reçu un mandat du maire de la ville d’Asbestos pour mettre sur pied un 
comité citoyen qui se pencherait sur les facettes du projet du Complexe Estrie-
Enviropôle, M. Raynald Dodier mena ce projet à terme avec beaucoup de difficultés. 
 Du côté de la responsabilité, le rôle qu’a incarné M. Dodier en conformité avec 
son discours a été un succès. Le principal souci de M. Dodier en tant que président de ce 
comité citoyen fut d’exécuter le mandat qui lui avait été dévolu en respectant un 
calendrier serré. Comme Lemieux nous l’explique dans son ouvrage, le mandat de M. 
Dodier était la résultante du pouvoir allocatif
245
 du maire de la ville d’Asbestos, M. 
Bachand. Toutefois, M. Dodier fut capable de changer le mandat et la composition du 
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comité des citoyens à l’élargissant à l’ensemble des citoyens de la MRC des Sources et 
non pas seulement aux citoyens de la ville centre Asbestos. 
 En ce qui concerne l’aspect de l’efficacité, le constat du rôle du président du 
comité intercitoyen de la MRC des Sources est plus mitigé. Le comité a bel et bien 
effectué ses travaux, ses consultations dans les temps requis, mais il n’aura pas réussi à 
influencer quels groupes ou acteurs décisionnels que ce soit puisque son rapport final 
lequel invitait la ville d’Asbestos à poursuivre son association avec les promoteurs du 
projet du Complexe Estrie-Enviropôle fut accueilli avec indifférence et scepticisme par la 
plupart des acteurs décisionnels dans la MRC des Sources. 
Un comité en partie désavoué par la population 
 En termes de représentativité, l’action de M. Dodier et de son comité fut un échec. 
Mettant l’emphase dans son discours sur la nécessité du comité de représenter l’ensemble 
de la population de la MRC des Sources le comité fut élargi afin d’accueillir des membres 
provenant de l’ensemble des municipalités de la MRC.  Il n’en demeure pas moins que le 
degré de scepticisme et de méfiance à l’endroit de celui-ci fut un facteur déterminant dans 
son échec. Cet échec s’explique en partie par le constat que faisait Lemieux sur l’étendue 
de la base et la diversité d’une coalition par rapport à une autre.246 Malgré tous les efforts 
de M. Dodier et de son comité, ils ont été incapables d’incarner une véritable 
représentativité aux yeux de la population  puisqu’ils furent continuellement critiqués par 
les opposants au projet du Complexe Estrie-Enviropôle à l’effet qu’ils étaient à la solde 
des promoteurs. 
 À la suite de ce survol de l’action des rôles des acteurs décisionnels tel qu’étudié 
dans cette recherche, il apparaît que la stratégie et les actions des acteurs opposés au 
projet du Complexe Estrie-Enviropôle reposaient sur des valeurs qui étaient davantage 
partagées par l’ensemble de la population de la MRC des Sources. En effet, les acteurs 
décisionnels qui étaient contre le projet réussirent mieux à définir et défendre les concepts 
de responsabilité, d’efficacité et de représentativité tels que présentés selon l’ouvrage de 
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Lemieux.
247
 Les acteurs décisionnels qui étaient en faveur du projet ont également défini 
et défendu des valeurs qui leur étaient propres mais ces valeurs étaient moins partagées 
ou acceptées par l’ensemble de la population. 
 Mandaté par le maire de la ville d’Asbestos afin de mettre sur pied un comité 
citoyen devant bâtir un pont entre les promoteurs et les opposants au projet du Complexe 
Estrie-Enviropôle, M. Dodier a eu un rôle délicat et difficile à remplir. 
 La valeur de responsabilité fut au cœur de l’action de M. Dodier car il dut diriger 
son comité afin de rendre un rapport à la ville d’Asbestos sur sa poursuite ou non dans 
son association avec les promoteurs du Complexe Estrie-Enviropôle. Conscient de 
l’importance des enjeux, le président du comité intercitoyen de la MRC des Sources n’a 
ménagé aucun effort afin que les travaux du comité soient menés efficacement tout en 
respectant l’échéancier. 
 La valeur de représentativité était également très importante pour M. Dodier 
puisqu’il savait que ce comité commandé par la ville d’Asbestos serait perçu 
négativement par les opposants et les acteurs décisionnels provenant de l’extérieur de la 
ville d’Asbestos dans la MRC des Sources. Ce souci de représentabilité incita M. Dodier 
à exiger une certaine redéfinition du mandat de son comité ainsi que son élargissement à 
d’autres membres des autres municipalités dans la MRC.  
 Les valeurs de développement économique et d’environnement ne figurèrent pas 
dans les actions de M. Dodier et son groupe. Par contre, le comité a mis l’accent en 
incitant les promoteurs à mieux présenter, expliquer plus en détail leur projet à la 
population et aux élus de la MRC des Sources. Face aux opposants, le comité de M. 
Dodier n’a pas hésité à effectuer des visites d’autres lieux d’enfouissement technique et à 
comparer leurs procédés techniques et industriels en ce qui a trait à la collecte et au tri des 
matières résiduelles en insistant sur ce qui pourrait être fait différemment pour minimiser 
les impacts du projet du Complexe Estrie-Enviropôle. 
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 Ce survol des valeurs mises de l’avant dans la légitimation des actions entreprises 
par les différents acteurs décisionnels dans le débat entourant le projet du Complexe 
Estrie-Enviropôle nous ramène à la théorie de Lemieux dans les relations de pouvoirs au 
sein de structures décentralisées. En effet, Lemieux a exposé dans son ouvrage sur les 
relations de pouvoirs à l’intérieur de structures décentralisées que le groupe ou la 
coalition qui jouissait d’une base partisane plus élargie, hétéroclite dans sa composition 
bénéficiait par la même occasion d’une richesse de valeurs et d’atouts normatifs plus 
grande que son camp opposé.
248
 
 Dans le camp des promoteurs, les valeurs qui furent davantage mises de l’avant 
furent celles d’une plus grande libéralisation économique dans le domaine de la gestion 
des matières résiduelles, une plus grande ouverture du milieu local face à l’entreprenariat 
ainsi qu’une plus grande reconnaissance de l’apport de la ville centre de la MRC des 
Sources par rapport aux autres municipalités en périphérie. 
 Dans le camp des opposants, la diversité des valeurs était plus grande. Bien 
évidemment, la valeur de préservation d’un milieu de vie sain était très importante pour 
tous, mais également la valeur de la responsabilisation locale et de la capacité de la MRC 
des Sources à prendre en charge efficacement la gestion des matières résiduelles. La 
valeur du respect de la vie démocratique s’exprimant au conseil de la MRC des Sources 
fut également fort importante. Étonnement, la valeur du développement économique n’a 
pas été ignorée par les opposants au projet du Complexe Estrie-Enviropôle. Conscients 
que la MRC des Sources faisait face à de grandes incertitudes économiques, les 
opposants se montrèrent ouverts à tout genre de projet de valorisation des matières 
résiduelles, mais sur une base locale seulement.  
 Cela nous conduit donc à offrir une première réponse à la question de recherche 
de notre mémoire qui est Existe-t-il un écart entre les pouvoirs formels prescrits par les 
lois sur la gouvernance municipale au Québec et les pouvoirs réels qu’utilisent les 
MRC pour asseoir leur autorité et légitimité dans leurs processus décisionnels? Cette 
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question nous amène au cœur de notre problématique de recherche. Le cas unique du 
projet du Complexe Estrie-Enviropôle fut révélateur. 
 Dans le premier chapitre, nous avons exposé la problématique découlant du débat, 
de la relation difficile qu’entretinrent les acteurs décisionnels de la MRC des Sources. En 
effet, nous avions identifié cette problématique par la structuration des relations de 
pouvoir entre les acteurs concernés. Identifiant trois acteurs décisionnels dans cette 
relation, nous avions statué que la relation dans laquelle ils évoluaient selon le cadre 
formel des différentes lois sur la gouvernance municipale en ce qui concernait la gestion 
des matières résiduelles était stratarchique.
249
 Nous avions un acteur dominant qui était la 
ville d’Asbestos, un acteur dominé qui était la MRC des Sources et un troisième acteur, la 
tierce partie ou la corporation du Complexe Estrie-Enviropôle qui n’était ni dominant, ni 
dominé.  
 Selon les dispositions actuelles des trois principales lois sur la gouvernance locale 
concernant la gestion des matières résiduelles à savoir la Loi sur les compétences 
municipales, la Loi sur la qualité de l’environnement et la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme, c’est le niveau supralocal qu’est la MRC qui possède le plus de prérogatives 
et de responsabilités pour asseoir son autorité et sa légitimité dans ce domaine. Or, la 
relation difficile qui eut lieu entre tous les acteurs décisionnels dans le débat sur le projet 
du Complexe Estrie-Enviropôle démontre qu’en réalité il existe effectivement un écart 
entre les pouvoirs formels et réels d’une MRC dans ce domaine de gestion spécifique. 
 Ainsi dans une structure décentralisée telle une MRC, son conseil des élus qui est 
en soi le centre politique et les conseils des élus des municipalités membres forment la 
périphérie politique de la MRC.
250
 Dans le domaine de la gestion des matières résiduelles, 
c’est le centre politique, la MRC, qui commande l’action des municipalités dans ce 
domaine. Par contre, l’autorité désignée aux municipalités l’est par leurs électeurs 
respectifs contrairement au conseil de la MRC qui désigne d’office ses membres 
puisqu’ils sont élus localement. Ainsi, la nomination du préfet ne se fait pas au suffrage 
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parmi la population de la MRC mais plutôt en élection fermée parmi les élus. C’est cette 
façon de procéder que nous retrouvons au sein de la MRC des Sources.  
 En procédant de la sorte, la désignation de l’autorité au sein de la MRC des 
Sources influence l’exercice de cette autorité. Le préfet qui est nommé par les autres 
maires de la MRC ne dégagera pas nécessairement le même ascendant qu’un autre préfet 
désigné par la population. Ainsi, le pouvoir prescriptif que Lemieux décrit comme 
l’habilité des dirigeants des municipalités de percevoir des taxes auprès de leurs 
contribuables
251
 peut créer des frictions au sein d’une MRC car cette dernière ne prélève 
pas de taxes à proprement dit. Elle reçoit des perceptions de taxes versées par ses 
municipalités membres. Ainsi dans le contexte politique de la MRC des Sources, la ville 
d’Asbestos, qui est en soi le plus grand pourvoyeur de revenus fonciers de la MRC, 
utilisa ce prétexte pour faire dissension avec le conseil de la MRC des Sources quant au 
nouveau plan de gestion des matières résiduelles (PGMR) et promouvoir ouvertement le 
projet du Complexe Estrie-Enviropôle. 
 Comme l’explique également Lemieux dans son ouvrage, la dissension exprimée 
par la ville d’Asbestos contre l’autorité et la légitimité de la MRC des Sources est 
attribuable aux variations dues à l’environnement même de la MRC des Sources car elles 
jouèrent sur la configuration des relations de pouvoirs au sein même de la MRC.
252
 La 
ville d’Asbestos étant la ville centre de la MRC des Sources, c’est la plus populeuse et 
elle possède une richesse foncière incomparable avec les six autres municipalités de la 
MRC moins populeuses et générant moins de revenus fonciers. Cette disproportion de 
taille a également eu un impact sur la composition sociale et sur les institutions politiques 
de la MRC des Sources. Asbestos fut toujours le pôle économique et industriel de la 
MRC tandis que les autres municipalités étaient essentiellement rurales et agricoles. Ce 
déséquilibre socio-économique et politique a nécessairement eu des répercussions sur la 
culture générale de la population de la ville d’Asbestos et par le fait même sur ses acteurs 
décisionnels locaux, car une idée dominante en découlait à savoir la suprématie 
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économique et politique de la ville face aux autres municipalités de la MRC des 
Sources.
253
    
 Les différentes dispositions des trois lois sur la gestion des matières résiduelles de 
par leurs particularités envers les différents acteurs décisionnels sont les sources de 
l’écart qui existe entre les pouvoirs formels et les pouvoirs réels de la MRC. Ainsi, la Loi 
sur les compétences municipales, la Loi sur la qualité de l’environnement et la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme confèrent à la MRC davantage de prérogatives et des 
responsabilités qu’aux municipalités et bien entendu à la tierce partie. Dans le cas du 
projet du Complexe Estrie-Enviropôle et de la gestion des matières résiduelles, la MRC 
des Sources possédait bien les pouvoirs formels et réels pour asseoir son autorité sur ses 
municipalités, mais elle possédait très peu de pouvoirs sur la tierce partie, la corporation 
du Complexe Estrie-Enviropôle.  
 C’est la ville d’Asbestos qui selon les dispositions de ces lois sur la gouvernance 
municipale possédait des responsabilités et des prérogatives plus grandes sur la 
compagnie privée. La MRC des Sources quant à elle en possédait très peu. Ce 
déséquilibre entre la MRC des Sources et la ville d’Asbestos dans l’applicabilité d’asseoir 
une autorité décisionnelle sur la corporation du Complexe Estrie-Enviropôle eu pour 
conséquence de paralyser le processus décisionnel de la MRC. L’incapacité de la MRC 
des Sources à asseoir son autorité décisionnelle dans le débat du projet du Complexe 
Estrie-Enviropôle fut exacerbée par le poids socio-économique, politique et historique de 
la ville d’Asbestos au sein de la MRC.  
 Ce qui est particulièrement intéressant dans l’étude du cas du projet du Complexe 
Estrie-Enviropôle est en soi l’inversion des attentes relativement à son dénouement. De 
prime abord, nous aurions pu penser que la ville centre de la MRC des Sources, Asbestos, 
et les promoteurs du projet auraient été en mesure d’influencer les acteurs décisionnels de 
la MRC ainsi que sa population mais tel ne fut pas le cas. Au contraire, ce furent les 
petites municipalités de la MRC des Sources et un petit groupe d’opposant qui réussirent, 
avec peu de moyens, à forcer les promoteurs à abandonner leur projet. 
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Conclusion 
 Dans le premier chapitre, nous expliquons en quoi le projet de recherche portant 
sur la gouvernance municipale dans la gestion des matières résiduelles fut animé par le 
cas du projet de la corporation Estrie-Enviropôle. Cet objet de recherche était en soi 
particulièrement intéressant, car  en dépit des compétences qui lui était dévolues par les 
différentes lois portant sur la gestion des matières résiduelles, la MRC des Sources, fut 
incapable d’asseoir son autorité décisionnelle dans ce dossier vis-à-vis la ville centre 
Asbestos ainsi que la tierce partie, soit la corporation Estrie-Enviropôle. 
 Nous avons dressé un cadre théorique notamment avec l’apport des écrits de 
Michel Foudriat et, mais plus particulièrement du professeur émérite M. Vincent 
Lemieux qui s’intéressaient respectivement aux jeux des relations formelles et 
informelles entre les acteurs décisionnels et aux relations de pouvoirs dans une structure 
décentralisée telle que la MRC des Sources. Bien entendu, ce cadre théorique nous aura 
permis de répondre à la question principale de recherche ainsi qu’aux deux questions 
spécifiques de recherche qui s’y rattachent. 
 Nous avons fait également une recension des écrits qui portaient sur notre sujet de 
recherche. Malgré une source d’articles journalistiques abondante sur le projet de la 
corporation du Complexe Estrie-Enviropôle, très peu d’écrits scientifiques portaient sur le 
sujet de la gouvernance municipale. C’est cette lacune analytique qui nous a poussés a 
continuer cette recherche.  
 Notre méthodologie de recherche utilisa comme unité d’analyse les acteurs 
décisionnels au sein de la MRC des Sources, les municipalités et la tierce partie afin de 
tirer des informations pertinentes quant à la confirmation ou l’infirmation de notre 
question de recherche. Nous avons utilisé comme méthodes de collecte de données, les 
sources journalistiques, les documents législatifs ainsi que des entrevues semi-dirigées 
avec des acteurs décisionnels dans la sphère de gouvernance de la MRC des Sources. 
 Dans le deuxième chapitre, nous avons mis l’accent sur la description de 
l’évolution du dossier du projet de la corporation du Complexe Estrie-Enviropôle, sa mise 
en contexte. Préalablement, nous avons considéré ce chapitre comme étant nécessaire afin 
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que le lecteur puisse acquérir une bonne connaissance de l’ensemble du dossier, car celui-
ci s’est échelonné sur une période de cinq années et qu’il impliquait un nombre important 
d’acteurs décisionnels. De plus, les aspects légaux, politiques et techniques qui ont 
entouré le débat sur ce dossier rendirent sa compréhension assez difficile pour quiconque 
qui n’aurait pas suivi assidument l’évolution du dossier. 
  À l’aide d’une multitude de sources journalistiques écrites et électroniques, nous 
avons adopté une approche chronologique de la suite des événements à partir de l’année 
2007 lorsque la corporation du Complexe Estrie-Enviropôle dévoila son projet de 
valorisation des matières résiduelles qu’elle comptait établir à Asbestos. Les enjeux de 
l’adoption du plan de gestion des matières résiduelles (PGMR) de la MRC des Sources 
par son conseil. La relation difficile qui s’ensuivit entre les différents acteurs décisionnels 
et les promoteurs et son dénouement final au mois d’août 2012 lorsque les promoteurs 
abandonnèrent leur projet. 
 Dans le troisième chapitre, nous exposons, suite aux différentes entrevues semi-
dirigées que nous avons effectuées avec des acteurs du débat du projet du Complexe 
Estrie-Enviropôle, quels furent leurs intérêts et prises de positions respectives dans le 
débat. Aux fins de notre projet de recherche, nous avons mené des entrevues avec cinq 
acteurs différents que nous avons classés en trois catégories : les promoteurs, les 
opposants et l’intermédiaire. Chez les promoteurs, nous avons rencontré messieurs 
Martin Baller, directeur des relations publiques du Complexe Estrie-Enviropôle et Jean-
Philippe Bachand, maire de la ville d’Asbestos. Les principaux intérêts qu’ils défendaient 
étaient la considération que les matières résiduelles n’étaient pas des rebuts, mais plutôt 
des intrants industriels dans le projet du Complexe Estrie-Enviropôle et que la MRC des 
Sources malgré son PGMR ne faisait pas de gestion des matières résiduelles. Ils 
souhaitaient faire de la ville d’Asbestos un pôle technologique vert qui aurait un impact 
socio-économique structurant pour la région. En outre, ils partageaient la même vision du 
rôle prépondérant d’Asbestos comme centre industriel, économique et politique de la 
MRC des Sources. 
 En ce qui a trait aux opposants, nous avons rencontré deux acteurs. M. Claude 
Messier, activiste au sein des AmiEs de la Terre des Sources et M. Jacques Hémond, 
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maire de Danville et préfet de la MRC des Sources. Les intérêts qu’ils défendaient étaient 
la conservation de la qualité de vie de la population, le maintien intégral du PGMR de la 
MRC, l’unification de tous les groupes d’opposants à l’intérieur d’une coalition élargie 
ainsi que la préservation de la confiance de la population envers les élus de la MRC. 
 Pour ce qui est de l’intermédiaire, M. Raynald Dodier, il a agi à titre de président 
du comité intercitoyen des Sources dont le mandat dévolu par la ville d’Asbestos fut de 
trouver un terrain d’entente entre les promoteurs et les opposants afin de rendre le projet 
plus acceptable. Ses principales valeurs furent de développer une réflexion chez les 
acteurs décisionnels de la MRC tout en développant un rôle critique et objectif face au 
projet. 
 Dans le quatrième chapitre, nous nous sommes penchés sur la perception des 
acteurs décisionnels concernant leurs rôles respectifs dans la gouvernance locale et le 
projet du Complexe Estrie-Enviropôle. Nous nous sommes attardés à leurs visions de la 
situation dans ce dossier et sur l’appréciation du rôle des acteurs influents et quels étaient 
selon eux les acteurs idéalisés. 
 Principalement pour les promoteurs, messieurs Baller et Bachand, ils 
considéraient que la MRC des Sources ne faisait pas réellement de gestion des matières 
résiduelles et que la promotion d’un centre de revitalisation des matières résiduelles par 
une entreprise privée était en soi une occasion intéressante de diversifier l’économie de la 
région d’Asbestos. Se considérant interpellés par les questions de développement durable, 
les promoteurs ne considéraient pas la responsabilité de la MRC d’établir un PGMR 
comme étant d’une grande nécessité. Véhiculant un certain libéralisme économique, les 
promoteurs étaient en profond désaccord avec le PGMR alors en vigueur dans la MRC. 
 Déplorant le blocage systématique des petites municipalités de la MRC envers le 
projet du Complexe Estrie-Enviropôle, les promoteurs considéraient que le préfet de la 
MRC et le maire de la municipalité d’Ham-Sud jouèrent des rôles prépondérants tout 
comme les AmiEs de la Terre des Sources. Malgré ce constat, les promoteurs 
demeuraient convaincus que les rôles pivots pour un projet de l’ampleur du Complexe 
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Estrie-Enviropôle devaient être la ville d’Asbestos et la compagnie privée et non pas le 
conseil d’une MRC et les petites municipalités qui la composent. 
 Pour les opposants, messieurs Messier et Hémond, il était indéniable qu’aucune 
autre entité, qu’elle soit publique ou privée, n’est davantage apte à prendre en main la 
gestion locale des matières résiduelles que la MRC elle-même avec son PGMR. Selon 
eux, cette structure représente réellement les intérêts de la population quant au maintien 
d’un milieu de vie sain. 
 Messieurs Hémond et Messier maintiennent que le rôle prépondérant fut et sera 
toujours celui assumé par la MRC des Sources car elle seule, selon les dispositions 
légales et politiques, est habilitée à le faire et non pas une compagnie privée. En outre, les 
opposants sont d’avis que la campagne des AmiEs de la Terre a également été un facteur 
déterminant dans le débat sur le projet du Complexe Estrie-Enviropôle. Selon eux, les 
AmiEs de la Terre auront réussi à créer une mobilisation que la MRC des Sources aurait 
eu du mal à faire elle-même. 
 En ce qui concerne l’intermédiaire, M. Dodier du comité intercitoyen des Sources, 
il affirme que le mandat qui lui a été dévolu par la ville d’Asbestos a été un facteur 
d’échec. Perçu comme étant à la solde des promoteurs et de la ville d’Asbestos, le comité 
intercitoyen des Sources aura souffert d’un déficit de légitimité tout au long de son 
mandat. Bien qu’il ait réussi à élargir la composition de son comité à l’ensemble des 
citoyens de la MRC des Sources, M. Dodier fut incapable de recruter des opposants. 
Faisant le constat que tout le débat entourant le projet du Complexe Estrie-Estrie fut 
parsemé d’une série d’échecs autant attribuables aux promoteurs, à la ville d’Asbestos et 
à la MRC des Sources, M. Dodier est d’avis que la MRC des Sources aurait dû jouer un 
rôle plus proactif en acceptant de dialoguer avec les promoteurs au lieu de se cantonner 
dans sa position actuelle. 
 Dans le cinquième chapitre, nous affirmons, selon notre principale question de 
recherche, qu’il existe bel et bien un écart entre les pouvoirs formels prescrits par les lois 
sur la gouvernance municipale au Québec et les pouvoirs réels qu’utilisent les MRC pour 
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asseoir leur autorité et légitimité dans leur processus décisionnel en ce qui concerne la 
gestion des matières résiduelles. 
 Nos travaux auront permis de discerner les aspects formels et informels existant 
entre les différents acteurs décisionnels dans une structure décentralisée comme celle de 
la MRC des Sources. Ces différents aspects nous ont éclairés sur le degré de cet écart. Il a 
été amplifié par la taille socio-économique et démographique de la ville centre de la 
MRC des Sources soit la ville d’Asbestos. Considérée historiquement, culturellement, 
politiquement et économiquement comme la principale entité de la MRC, et disposant de 
prérogatives légales et administratives plus importantes envers une tierce partie à savoir 
la Corporation du Complexe Estrie-Enviropôle, Asbestos entretenait davantage de flux 
communicationnels avec cette dernière que la MRC des Sources elle-même. C’est là que 
se situe l’écart entre les pouvoirs formels et l’autorité réelle de la MRC des Sources au 
sujet de la gouvernance locale de la gestion des matières résiduelles. 
 Il est fort probable que si les promoteurs du Complexe Estrie-Enviropôle avaient 
choisi de s’établir sur le territoire d’une des six petites municipalités de la MRC des 
Sources, et non celui de la ville centre, Asbestos, le processus décisionnel de la MRC 
quant à la gestion de ses matières résiduelles aurait été fort différent et on peut croire 
qu’il n’aurait pas été paralysé comme il le fut dans le cas que nous avons étudié. Le poids 
politique de cette petite municipalité au sein du conseil de la MRC des Sources étant de 
moindre importance, il est raisonnable de croire que la nature des relations de pouvoirs 
entre les acteurs décisionnels au sein de la MRC des Sources n’aurait pas pris la forme 
qu’elle a pris dans le cas étudié et il est aussi possible de croire que le dénouement aurait 
pu être différent.  
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Annexe I 
 
Gouvernance municipale
LOI SUR LES COMPÉTENCES MUNICIPALES     LOI SUR LA QUALITÉ DE L’ENVIRONNEMENT     LOI SUR L’AMÉNAGEMENT ET L’URBANISME
Art. 103- Cours d’eau à débits réguliers ou intermittents
MRC                                                            Art.53.7 – Établir un PGMR (limitation ou interdiction hors MRC)
Art.53.23 – Modification en tout temps du PGMR
Art. 53.7 Art. 53.26 – Demande d’informations techniques
Art. 53.26                                                                                                           Art. 2.2 – La MRC a la compétence en matière d’urbanisme
Art 3 – La MRC doit avoir un plan d’urbanisme
Art. 75.1 - Commissions conjointes d’aménagement
Art. 79.20 – La MRC peut mentionner des obligations
Art. 109.8 – La MRC peut désapprouver un plan d’aménagement
Art. 75.1 – Commissions conjointes d’aménagement
Art. 81 – Municipalité peut avoir son plan urbanisme
Art. 53.7 – Une municipalité peut être exclue du PGMR
Tierce partie Municipalité Art. 15 – Vente d’énergie issue des MR
(Estrie Enviropôle)                                                                                                                            Art. 19 – Règlements environnementaux
Art. 34 – Confier exploitation et valorisation des MR
Art. 57 – Comité de surveillance
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Annexe II 
 
Questionnaire d’entrevue 
 
1)  Quel fut votre rôle dans le dossier de gestion des matières résiduelles de la 
 MRC et le dossier du projet Estrie-Enviropôle? 
2)  Comment décrieriez-vous la situation actuelle relative à ces deux dossiers? 
 Comment expliquez-vous cela? 
3)  Qui sont les acteurs qui ont été influents dans ces deux dossiers? 
4)  Quelles relations aviez-vous avec ces acteurs? 
5)  Quelles difficultés avez-vous rencontrées? Quelles facilités avez-vous 
 rencontrées? 
6)  Que pensez-vous du rôle de votre municipalité dans ces dossiers? Que 
 pensez-vous du rôle  de la MRC dans ces dossiers? Que pensez-vous du rôle 
 de l’entreprise privée dans ces dossiers ? 
7)  Si c’était à refaire, quels acteurs devraient être les plus influents? Est-ce que 
 la MRC devrait jouer un rôle différent? 
8)  Avez-vous d’autres commentaires à ajouter au sujet de ces deux dossiers? 
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